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EXA:IE:N DE LA SITUf,.TION DAMS LB 'mRRITOIRE SOUS TUT.ELLE DU T.ANGAJl!YIY.A : J.:AI>POR'r 
AHNUEL sun L'AD~~IINISTRATION DU TERRITOIRE sous TUTELLl~ DU TAWGA:NY.Il-:A (T/:286, 
1304, 1317, 1318; T/L.772) /foint 4 a) de 1 1ordre du joui] (suit~) 

Sur 1 1 invitation du Presiden·t z M. Fletcher-Cooke, Representant special 

pour le Terri toire sous tu·telle du Tanganyika sous administration bri tannigue, ------------------~ • -prend place a la table du Conseil. - -
Discussion generale (suite) 

M. ZADOTTI (Italie) (interpretatiort de l'snglais) : L1examen de 

la situation nans le Territoire sous tutelle du Tanganyika a ete, cette annee, 

extr~mement interessant, passionnant meme, non seulement en raison de la 

documentation tres complete gui nous a ete fournie, mais egalement 

de la contribution active et fort utile appor"'vee a la discussion par le 

representant du Rcyaume-Uni et le Representant special, On a dit et rep6te 

devant le Conseil gtle le Tanganyika n 1eta:lt pas seulement un grand pays en 

.superficie et en chiffre de population, mais egalement un territoire dont lea 

problemes ont une ampleur comparable. :.rais si ces problemea sont grands par 

rapport a ceux qui se posent dans d'autres Territoirea, ils ne sont certa1ncment 

pas d 1une nature diff6rente. Ce sont le developpement de6 ressources naturelles 

et la creation de l 1infrastructure necessaire pour le progrea social et de 

1 1enseignement qµi, a not~~ avis, sont lee bases sur lesquelles une societe 

pent se developper et a 1acbeminer vers une forme de gouvernement plus moderne 

et plus dem.ocratique. Nous avons la conviction que 1 1Autorite admil:liatrante 

se conaacre entierement a cette ta~he. 

Passons maintenant rapidement en revue les aspects saillants des progres 

accomplis par le Territoire au cours de 1 1annee que nous examinons. Sur le 

plan politique, 11 y a des signes nets d'un progres considerable. La mise en 

application de la loi electorale, qui prevoit 1 1election en 1959 de tous lea 
membres non fonctionnaires du Conseil legislatif1 sera certainement consideree 

par le Conseil de tu-belle comme une reforrne importante. 

Le systeme du suffrage qualitatif peut 8tre considare par certains comme 

n t etant pas entie:rement satisfaisant en soi, mais nul ne pourra nier c1u I il aura 

un effet important sur le developpement politique du Territoire. Pour no·tre part, 
~ 
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nous pensons que lea membres du Conaeil devraient, comme tous ceux qui 

atinteressent a la question, etre rasaures par la declaration du repr0oentant 

du Royaume-Uni que je ne citerai pas., mais do.at le sena etai:(i que toutea lea 

mesures qui ont ete prises par l'Autorite administrante ne doivent pas etre 

considerees comme definitives, mais destinees a en amener d'autres. 

C1ea·t dans le m@me esprit que le Conaeil de tutelle, de 1 1avis de ma 

delegation, devrait accueillir les autrea mesures importantea destinees a 
encourager, par 113 nominat:f on de six ministres ad joints, une participat;Lon 

plus active de la population du Territoire a 1 1adminiatration de sea propraa 

affaireao 
L'A_utor:!.te administ:rante nous a egaJ:ement appris gue, lorsque les elections 

des membres du Conseil legislatif seront terminees, un comite du Conseil sera 

conatitue afin d 1examiner, entre autres questions, la direction dans laquelle 

le regime ministeriel davra evoluer et s 1il serait opportun d'appo~ter des 

changemente aux fonctions et a la composition du Conseil executif en etablissant 

un Ccnseil des ministres et un Conseil cl 1Etat. Cela montre nettemen·t qµe la 

politiqµe de l 1Autorite administrante est orientee vers des cbai1gements plus 

imp(?rtante, g:r~ce a de nouvelles reformes qui1 sans aucun dou·be, tiendront 

dument compte des voeux de la population du 1rerritoire. 

Le developpement deins un a-9ns democratique des organes de gouvernement 

local est egalement l'indice de 1 1intention de l'Autorite administrante de 

favoriser le progrea politique et constitutionnel du Territoire, conformement 

aux principes et objectifs de la Charte des Nations Uniea et de l 1Accord de 

tutelle. 

J' en viena maintenan·li au progres 19conomique. Par souci de brievete, je 

me contenterai de parler de troia aspects principaux de la aituation economique 

du Territoire, a savoir le budget, le developpement des ressources nu Territoire 

et la situation dv commerce, 

Ence gui concerne le premier point, il est evident que la situation 

budgetaire, a 1 1heure actuelle, est saine, Le deeeguilibre entre les recettes 

et lea depenaes n 1est pas conside~able; la dette publique, bien qu 1elle ait 

augment~ de 50 pour 100 au coura de 1 1annee, reste peu importante. J 1ai dit 

"a 1theure actuelle", parce que je pense que la situation presente l)OUrrait se 

modifier a l'avenir si le Territoire faisait des investissements importants. 
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Dane ce cas, 11 faudrait peut .. ~tre trouver le moyen d'augmenter le revenu. 

Quant au deuxieine point, le devcloppement des resoources 6conomiques, le 
. ' 

Tanganyika oe trouve dana la m@me · situation gue tous lea autres pays aous-
developpes: 11 doit trouver lee capitaux a l'exterieur, Uous sommes beureux 

. ' 

de note1" gue 1 'Auto~"j:be ~dminiatrante est pariaiteruent conacie11te de ces 

problemes et gue C:.eo etudeJ et des plans ont deja ete prep~res, En outre, 
I 

toutes les ao1..1rceo posaibles d 'investisaeiu.ents on·b ete etudi6eo, entre autr es . . 
la place de Londres. nest evident qu'aucun plan ne peut ~tre mene a bien 

sans les reasources financieres necesaairea. A cet egard, nous eatimons que 

le Conseil de tutelle doit feliciter l 1Autorite administronte de ~u contribution 
. . 

au· deuxieme plan de developpement pour· 1956-1960 qui prevoit UUd allocation 

de 23 millions de livres sterling pour divers projets de developpement. 
. ' 
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Les chiffres du commerce indiquent pour 1956 une valeur totale des 

exportations de 48,3 millions et une valeur totale des importations de 42,2 

millions. ·Les demandes du commerce considerees en valeurs, comme chacun ·1e sait, 

ne refl~tent pas toujours bien la situation. Nous savons que ces chiffres peuvent 

subir des changements ~onsiderables en raison du jeu de facteurs nombreux dans 

les fluctuations des cours mond:taux. .Mais il est neanmoina encourageatit de voir 

que le niveau de la production a augmente comme le revenu national. Le 

Representant sp~cia.l nous a donne tous lea renseignements necessaires A cet ~gard 

et nous sommes d 'e,c~ord avec lui que les progr~s dans ce domaine ont ete constants 

et encourageants. La baisse des importations de l'etranger nous a ete expliquee 

et nous comprenons parfaitement les raisons qui la juat.i.f:i.en·t. Nous eerc-t.1nons 

toutefois que cette tendance, si elle a 'affirme, entra:tnera 11n flechissement des 

droits d 1importation qui representent la principale sourae de revenus; nous 

voudrions suggerer que l'on fasse face~ cette situation en imposant des droits 

de douane sur les produits manufactures sut" place qut remplacent les produits 

importes, plut$t que a.,augmenter l 'imp$t sur le reve'nu ou l 'imp8t personnel. A 

not~e avis, ~e s~rait une solution assez equitable, par laquelle tousles 

consommateurs po1"teraient egalement le fardeau. 

Ma a.~l~gation a ~te impressionnee ausai par la d~claration du Representant 

special lorsqu 1il nous a dit que la balance des paiements ne presentait pas de 

difficultes. On nous a expli~ue egaletuP.nt que ce rapport se rapportait ~ 

la balance commerciale., Nous voudrions dans len rapports~ v-enir voir .des 

renseignements sur les mouvements de c~pitaux. Nous croyons que c 1est seulem~nt 

en comparant ces deux elements qu'il nous sera possible de nous faire une idee 

de la balance des paiements dans le Territoire. Dans le domaine social, les 

progres ont ega.lement ete impressionnants o De nouveamc batiments ont ete fournis 

aux services medicaux, on a proceu.e a des travaux de recherche, et du personnel 

medical a ete forme. Le nombre de patients soignes a eonsid~rablement augmente. 

Nous e~perons que ltAutorite administrante fera egalement des efforts, selon les 

fonds disponibles, en vue de developper la medecine prophylactique, surtout en ce 

qui concerne les maladies i;nde\niques comme le paludisme, les maladies veneriennes, 

la tuberculose, et que, chaque fois que ce sera possible, on aura recours ~ 

l 1assistance de l •OV!S et du FISE e.fin d. 'intensifier les mesures de prevention 

actuellement envisagees, 
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Nous sonnnes bien entendu _tout a fait au. courant, des depenses conaiderables 

qu' exigent de telles operatiorm, maia noua sommes cer'bl~ins que lea A.utori t6s au 
Tanganyika, sur le plan du Gouvernement e·~ sur le plan local, donneront a. cet'te 

question la priorite qu'ell.e merite. 

Lea progros dans le dome.ine du travail sont importants.. Certes, le. 1i10,ip--

d' oeuvre dans le Territoire est protegee colilille elle .d.oit l'etre, no1._1s se111ble-t-11, 

maia nous voulons e:::J_;rimcr l' espoir que lea quelques restrictione qui .subsistent 
' 

et empe'c~ent la pJ.eine mise en oeuvre de la Convention internationale sur le travail 

force , dis~araitt'ont. Le Conseil devrait ega.J.einent :f'el iciter l 1Autorite admi11i.s­

trante des ei'£ort.s g_u'elle ~ faits pour supprimer certo.inc3 pratiques tradition­

nelles qui emptchent encore une evolution plus rapide des femmes, comme la 

prat;i.que de la.dot, la polygamie, et.c. Nous connaissons parfaitement les 

difficul tes auxque lles se heurte 1 1 J .. utori te administrante et nous sommes certains 

que 11evolution_ de la societe traditionnelle, surtout gr~ce a 11enseienement, 

jouera un r?le important dans 1•emancipation des .femmes au Tanganyika, 

Passant at; domaine . de l' education, ma delee;Elttion a. egalement ete impress.ionnee 

par le nomb.re sans cease a.ecru des eleves des dewc sexes. L~ contribution ,1u 

Gouvernement et aes organisa.tio11s benevoles, et, surtout, cl.ea autori tes locaJ es, 

doit ~tre reco~nue avec beaucoup de satisfaction pal' le Conseil, L~~s objecti:f's 

du plan d~cennal n r ont pas seulement uttcintq, rru.iis ils ont c1ejt\ cftq 

depasses eij 1955. Nous esperons tree eincerement que le nouveau plan quinquennal 

qui tend a ameliorer la qualito de 1 1 enseignement prireaire et a _developper 

l'enaeignement moyen et secondaire sera mene a bien avec autant rle aucceso 
, . . . 

En conclusion, ma delegation estime que la periode examinee a connu dea 
. ., .. 

progres importants pour 'le Terri toire, et 11ous croyons q 1.1e le Conseil dc-i t 
felic.iter 1iAutorit~ administre.nte et la population du Tanganyika qui ont it!endu 

possible ce progres. 
Je ne saurais terminer sans remercier encore une f ois le representarrt du 

Royaume-Uni et le Representant Sl)ecial de 11assistance qu 1ils nous ont conn~t-
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M. RIFAI (Syrie) (interpretation de 1 7anglais) : Je ne vous clesap-. . 
poi nter o.i )?US cct-tc i'ois-ci, mcme oi jc dois :im1,Jroviser c1ucJ l c.ttie pcu. 

J'esp~re que le Representant . special. me pardonnera si je prisent ~ mes remarques 

a la. fin, de fagon quelque peu desordonnee. 

Cette revue des conditions de vie au Tanganyika pour l'a~nee ·en cours a ete . . 
particuli~rement interessante. Le Conseil a ete heureux d 1 une part, de profiter 

' ~ , 
de la vaste connaiosance duTiepresentant special et de l'experience non moins • 

vaste du represent ant du Royaume-Uni, Sir Andrew Cohe~; par silleurs, il a 

entendu .lea voix des Tanganyika.is nux-memes. 
' 

Les petitionnaires nous ont tenuR1 de .;:~,<s.:-, remarguable~ au courant des 

asp;ra.tions et des craintes de leur population. Ils nous ont t1·0..:! e un 'tableau 

tr~s vivant de la situation dans ce Territ oire sous tutelle. J 1ai 11intention 

maintena.nt . d 1 exprimeT au_ Conseil et a 1' Autori·ce administrante les reflexions 

C}Ue ce tableau nous a incites,tJ. .ratrn, 

•.rout d' a.bard, not'.S o.vo.L1s 6-co fra.::n~c:3 par les effort s de ce gue l 1 on a appele 
la politique multiraciale pour la mise en valeur generale du Territoire. Les 

craintea et les s~upqons qu' elle a fait nattre ±1ar1~1i l a ~a11clo Plo.jo::. .. it.~ <le• l a 
population presentent une importance toute· pa.rticuliere~ Notre seconde impression 

est que la mise en va.leur economique, sociale et cultnrelle du Tangany~ka semble 

souffrir du mo.nque de fends. On a besoin d'une aide financi~re pour mettre_en 
oeu~e des programmes de developpement. Ceci e3t universellement reconnu~ La 

penurie de capitaux d1 invest issements dan~ le Territoire a ea.us~ cert ains s6ucis : . . . 
on a craint que le developpement politique ne soit plus rapide gue le developpement 

economi1ue, ce qui creefa.it des conditions d' instabilite et d1 ~nsecurite. 
. . 

Notre t roisieme impression est que le Oouvernement du :r~~:e:;3:11~~ika donne, 

jusqu 1 a :present, une i m:por'ta.nc<? considerable a la fa'son conservatrice dont il 

a attaque lea problemes du Territoire, et qui est peu en acco1."<~ avec les rea.lites 

africaines et l'esprit de not re temps. 

Je voudra.is m1efforcer maintenant de developper ces pensees. Avant de le faire, 

cepende.nt, je voudrais qu1il soit _clairement entendu que ma delegation est 

parfaitement au courant des efforts louables fa.its par l'Autorit~ administrante 

pour aider le Te.nganyll'~t\ ~ e.tteind.re l es objectifs du regime de tut elle. 
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M. Rifai (Syrie) 

Plus d' un indice tend ~ prouver gue l 'At1to11i te administranbe s' ~i'force 

d'amener le Territoire pl~s pres de ce but. Cependant o~ ne peut p~s contest er 
• . . . . . ' . 

que la direction qu' elle a suivle jusqu'A present . so~fre, A bien des egards • . ~ . . " . 
de cert~ins defauts qui ont souvent obscurci son but. . . . . . .. . : . . . 

.. Permettez-moi ma.~ntena~t de vous expligue.t" pourquo1 ma. delegation en est 

arriv~e. a cett~.concl~eion. J 1ai dej~ dit que nous n'~vion~ ·pas ·de raison de 
• • • .! • . . . . ' ' • . 

croire gu~ -l'Autori~e ~dmini$trante proje~te quoi _ q~e ce soit qui ne corresponde 

pas fin~lement ~ la mission gui lui a e~~:~onfiee,pa~ l'Acccrd de tutelle. 
~ representant sp~cial du Royaume-Uni, Sir Andrew Cohen, nous a rassures il 

' . • . 
y a_ gue3:-que jours, ~ ce sujet, en d~sant .t ~'. 

11Aux terl'.les de 11 Acco~9- de tutelle et de la Cha.rt e des Nations Unies, 
• • ' t t • : . ' • ' ' 

notl:'e :·t§.'che dans le domaine pC:Jl;.itiqu~ eE1t tout a f~i t nette; elle est 
' ; ' . . , ,. . . . • . . . .. 
d'encourager le progr~s politique des habitants du ~anganyika et leur 
evolution prog~essive vers l'autonomie ·ou l'ind~pendance. Not re polit igue . . . . . 
entiere, les resultats gua nous avons atteints et not re concept:ion 
~~tionale, · auta.nt .que ie~ textes de la Charte et _d.u .C611seil de tutei1e, 

donnent la. g~sntie gu~. i;:ette evolution ' sera democratiqu~" ~ <:rL~y. 822.,_,1'.!_,?l), 
. . ,. , . . . . , . 

Cette declaration est rassurante. Ence qui nous concerne; nous avons 

toujo~s ~~timi que le Gouv~r~ement du Royaume-Uni ne saurait avoir d I autre 

intention. 
f • ' , • • • , • 

Mais les autochtonea du· Te.IJ.ganyika en ont juge autre'ment • Nous ·vdudrions 
., . . • . : . . . 

espe:.."er que la derniere declaration ~ laquelle je viens de fa.ire allusio•n ·me ttre. 
leurs ;ues . ~n harmonie a.v~c ies. 'n$tres en ce qui concerne ies b·uts poursuivis . 

par .l' Autor'i'te ~dl'l\iniatrante, maia nous comprenons fort b1en ':t.e's raisons ,gui 

le~ amenent a prendre a cet ~ga.;d -~ne attitude de crainte· et de soupgon • • 
. . . 

Le Ta~gan:yika a aujourd1 hui une population~ predominance africaine. 

ll y ~ je ·croia, 8,2 millions .d 1Afr:lcains, 72."000 Asia.tiques et seulenient· 

20. 000 Europeens, 3. 000 d I ent:re ewe eta.nt consideres comme ha.bi tants 1~erm.a'riet1ts , 
• . . , . 

•• comme colons permanents, Donner h ces groupes, m&me au stade ·actual de 

l'_evolution l?Olitique du secteur africa.in de la population, un poids ega.l da.ns 
la. vie du Territoire, creero.i't forcemen"t uncertain ressentiment de la. part de 
ce secteur a.fricain, car cette· 

0

situat'ion ne lui • donnerait pas un· sentiment 

d1egalite. Lea Africa.ins, dans ces condit ions, ne peuvent ~re bl&les lorsqu'ils 
ont des craintes de ce genre h propos de leur avenir. Ma.is ce n1est pas tout. 
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M. RIFAI (Syrie) (interpretation de 1 1 e.nglais) : Je ne vous clesap-

poii1te.1:·o.1 gas cctte i'ois-ci, ri18lnc ai jc dois im1n~oviser tiuol<.1Ue pcu. 

J' esp~re que • le Rep~esentant special me pa.rdonnera si je presente mes remar1~ues 

a la fin~ de faqon quelgue peu desordonnee. 

Cette revue des conditions de vie au Tanganyika. pour l'a.nnee en cours a ete 
par·c::culi~remen.t iriteresssnte. Le Conseil a ete heureux d 1 une part, de profiter 

de lR vaste conn~issance du TI epresentant s:pe~ial et de l 1 expe:rience • non moins 

vaste du 11:!presentant du F.oya.ume-Uni, Sir Andrew Cohen; par ailleurs, il a 

entendu ·1es voix des· Tanganyika.is flUX:•m&les • 
. . 

• Les petitionnaires nous ont tenus,de .:'£1,<:;C·' ) remarguable .. au courant des 

aspirations et des craintes de leur popula.t:l,on. • Ils nous ont t:·n.de ·un tableau 

tr~;:; vivant cie la situation dans ce Territoire sous tutelle. J' ai i';intention . 
maintenant d I exprimer au Conseil et a. 1 1 Autori-te a.dministrante ·1es :r aflelt:ions 

gue ce tableau nous -9. incites. a fn:lr~. 

Tout d'abord.,no'l.'.s o.vo,1s cfi.i1 f1"a:."'::,1J:.; par les efforts de ce que l'on a. appele 

la. politique multiraciale pour la mise en valeur geners,le du Territoire, ::ea 

cra.intea et le.s soupqons qu' elle a fa.it na.ttr~ 11c.i .. 1~1i :to. · ():'a:nclc r,10.jo:;:•i•hd c.1c• io. 
population presantent une importance toute psrticuliere. Notre seconde impression 

est que la. mise en valeur economique, sociale .et cu1turelle du Tang~nyika semble 

sou.f'frir du mru1que d~ fcnda. On a besoin d I une aide financi~re pour mettre en 

oeuvre des programmes de developpement. Ceci e;:d~ universellement reconnu. • La. 

penurie de capitaux d 1investissements da.ns le Territoire a cause ~ertains soucis: . . 
on a ~rai~t que le developpement politique ne soit plus rapide que le deveioppement 

economique, _ce qui creerait des conditions d'insta.bilite et d;insecurite. 
. . 

Notre troisi~me impression est que le Gouvernement du 110.nc;o.n~!'ilto, donn~, 
' 

jusqu' ~ present, une ir.r9:-Jrtia.ncP. considerable a la f'agon conservatrice dont 11 

a a.tta.que les_ problemes du Territoire, et qui est. peu en accorcl avec les realites 

africaines et 11esprit de notre temps. 

Je voudrais m'efforcer maintenant de developper ces pensees. Avant d~ le faire, 

cependa.nt, je vou.dra.is qu1il aoit clairement entendu gue ma deleg~tion est 

pe.rfa.item.ent a.u coura.nt des efforts louables fa.its par l'Autorite adxninistre.nte 

pour aider le Ta.ngany-ll~a ~ atteindre les objectif's du r~gime de tutelle. 
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~• Rifai (Syrie) 

. , 

Plus d'un indice tend~ prouver 9ue l'Autorite administrante a 1~ff0rce 

d'amene~ le '+1erritoire plus pres de ce but. Cependant on ne peut :pas contester 
. . • . ~ . . . . . . . . . : . ... . . . . . . 

que la direction gu1elle a suivie jusqu1 ~ present souffre, Abien des egards - . . . . . . , 

de _qert~ins de~auts guj o~t souvent obscurci son but. . , , . . ,; . . . 
Permet.tez-moi :f!lainteJ;i~p.t d~. vous expliquer pourquoi ma delegation en e.st . . . . . . ' 

arrivee. a cette con~lusi.on. J'ai dej~ dit que nous ~•avions pas de raison ·de 

croire g~~ 1 1 Auto;cit~ a~inistra.nte p~~Jette quoi gue ce. s.oit \jui ne correspoad~ 
• • ~ • • • • • • ' • • • f 

pas fid~lement ~ la mission qui lui a ete .confiee par l'Accord de tuteile. 
' • • • . • • • • • t . • ' · : ' • 

Le representan-t;; spe~ial .d~ Royaume-Uni, Sir Andrew Cohen, nous a rassures il, 
y a, gu~lque jours, -~ ce. s~jet,. en disant ,: u , • • I , '. , : 

.• . . . ·. . . . : ' ., . . . .•. ' .. . . 
. "Amcterr1es de 1 1Accord de tute_lle et de la. Cha.rte des Nations Un;ies, 

~otr~ ttche dans le· doma_ine P,oiit:igue est tout ~ fait uetteJ ~lle est • • 
• • ~ . • . . ·' . .. . ' . . • . . . 

d ' encourager le progr~s politique des habitants du ~anGanyiks ~t leur 
evolut~on progressive vers_ l'~utonomie ·ou l'independance • • Notre pol1tique 

entiere; l~s resuitats que . nous avons atteints et no~re conc~ption , 
•. . . . • • · . • . . • . • • . • . .• • t... : • . .•• • • • • : 

nationale, autant que les textes 4e la Charte et ~u Conseil de tutelle, . 
dont1;ent la. garanti~ gue c_ette evolution sera. de~ocr.a:tique". ·· .(T/PV.8?0, p. 31) 

• Cette declarati~n . est .-rassurante. En ce qui nous concerne, no~s :avo~s 

toujours estime que ·1e Gouv~rnement du Roya.unie-Urii ne aa~r~it avoir d'a:utre 

intention. 

Mais les auto~ht.~n~~ du Tanga.nyilta· en ·ont Juge a.utrement.. Nous ·voudrions 

esper~r. qu~ ia.· :dernie~e de~te.~ation' ~ l~quelie je viens de faire alJ:i,\: .. dcn1 1nettra. · 

leurs ·vues en harmo~ie ·a.vec l~s ~$tres e'n ce qU:i conc·erne les buts :poursuivis . 

par l' Auteri t~ -~dmi~istrante, 'mais nous : comprenons fort ·b1e·n les raisons ·qui 
lea am~nent a prena~•~ a cet eg~rd une attitude de crainte et de $0Ui)<sOn~·-. ·, 

Le Tanganyika. ·· e. aujourd' hui une ·population· a. predominance ·africaina. 

Il y a. je ··crbis, 8,2 millions d 1 .Africa.ins; 72.000 Asia.tiques et seulement •• 

20,000 Europeens, ;.000 d 1entre eux etant ccinsideres comme habita:ntspermanerits, 

comme colons -perma.nents. Donner ·a ··ces groupes, m@me au stade actuel 'de 

l'evolution ~~litiq~e du secteur africain d~ la. population,un poids eGal dans 

la. vie du Territoire, creerait forcement un certain ressentiment de la. po.rt de 

ce secteur africa.in, car cette situation ne lui donnerait pas un sentiment 

d'egalite. Les Afrieains, dans ces conditions,·ne peuvent e'tre bl~es lorsqu1ils 

ont des cre.inte s de ce genre a propos de leui· avenir. J.vf..ai s ce n I est pas tout . 
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Les Africsins soulianent d'aut res raisons gui justifient leur sentiment 

d'insecurite. 

Le multiracialisme,qu.i semble avoir simplement pour but, au Tanganyika, 

n'assurer la pleine sauvegsrde des intere'ts des_ minorites dans un Etat autonome 

ou i ndependant, est associe a differents inter€ts dons d'autres Territoires de 

l'Est africain. Les Africains du Tanganyika craignent que per une politique de 

multiracialite, ils se trouvant en f in de corupte diri0es vers une destinee 

differente de cGlle qu'envisaGe pour eux la Charte des Nations Unies. On ne 
peut pas non plus manquer de se rendre compte des preoccupations de cette 

population a cet egard. 
Ma delegation n 1a jamais pu comprendre les motifs qui am~nent 1 1Autorite 

administrante a appeler sa politique dans ce Territoire sous tutelle une politique 
multiraciale. Ce terme ne nous semble pas approprie a une politique guelconque 
dans le Territoire, puiQque 1 1Autorite administrante s'est engagee e. honorer 
ses obligations en vertu de la Charte des Nations Unies et de 1' Accord de tutelle. 

Ceci conduira inevitablement le Tanganyika a un statut tel que tousles habitants 
auro'nt les m&ies d.J:>oits, et a l'application d'un regime democratique conduit par 
la majorite. Il n'y ~ pratiguement aucune nation au monde qui ait une corupositi~n 
purement ethnique ou nationale et 1 1existence de minorites me'me eu ~lus crande 
proportion que celle des Europeans et des Asiatiques au Tanganyika, n'a jamais 
justifie de reserves raciales. On doit appeler les chases par leur nom: la 
politique du Tanganyika doit s1 appeler une politique ·banganyikaise. Et, confor-
mement aux principes de la Chart e et a l 'idoal democratique, cette politigue du 
Tanganyika doit sauvegarder tousles intere'ts et veiller au bien-etre de tous. 
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La t1ajorite de la population, au '.ranganyika, n 'aur a.it done pas ·;o.L·t 

d 1exigel~ que l'Aut o1·ite adr.:inistJ."ante ci.efinis~e 1'!lairer.1ent les objec ~ifs qtt 1elle 

pctu:sui t. Les ·:ranganyika:i.s ont des raisons de conse:. ver des dou-ces quant awe 

motifs qui animent ls Auter i te adt1inistreinte, lOi."squ I ils cons t a tent que des 

assurances sont donnees a la population d 1un ter.ritoire africain voisin que son 

avenir repond:i:-a. a ses aspirations, alo::s que ser.1blable decla:ca.tion est refus ec 

aux habitants du Territoire sous tutelle. Probablei::e '!'.1t l'Autorite e,c1r.~inistrante 

a-t-elle, jusqu • a maint en_a.nt, estime superf'lu de donuer des assurances a un 

Territoire sous tutelle qui se trouve deja sous la protection de la Cllerte des 

Nations Unies. Cependant, cor.ne u;.1e large f raction de la populatio11 du Tanganyika. 

ser.1ble n 'avoi '!'. pas co.ttpris cle.i:cement la poli tique sui vie pa:,:· l 'Auto1"i te 

administrante, na delegation voudra.it insister aup:;:es du gcuver netient de ce pays 

pour qu'il precise ses objectifs, r1~'r.1e s'il est ainoi ar.:ene a afi'irner l'evidence. 

Coome je 1 1ai deja dit, nous sor.!mes peI·suades que 1 1/ .. uto:cite a&~inistr ante 

a l'in+,ention d'encourager les institutions dt:Sr.:ocra.tiques au 'I·anganyika et d'aider 

par tous les i:1oyens ce Terri toi:t·e a atteindre l 'objectif fino.l qui est dof ini 

dans la Cha.r te des Nations Unies. Gi nous insistons pour qu•une declaratiou soit 

cependant faite, c'est surtout pour dissiper lcs craintes qui ont cours pa,~~li la 

population et de faciliter ainsi les relations entre les habitants et l 1Autorite 

• adt1inistrante. 

J'~i dit egaleoent qu 1a nos yeux la politique dite r.tultiraciale que pou:rsuit 

1 1Adr.1inist~ation setible s'etendre a tcus les aspects de la vie dans le Territoire. 

Independar.rr.lent des effets de cette politique sur les sentir:.e:ots des populations 

africaines en ce qui concerne leur aveni:c , il nous senble que la p1·ocedure sui vie 

cree en outre des obstacles artif'iciels a l' evolution du Tanganyil~a. Le syster.1e 

paritaire de representation qui en decoule est quelque peu anorr.10.l, car tant que 

l 'Autorite adr.tinistrante sera responsable du Territoi:.:·e, les garanties offertes, 

nous dit-on,pa.r ·ce syste1:1.e par itair~, ne ser.!blent nuller.:ent necessaires pour 

la sauvegarde des interets des petites collectivites racialen ; l'hutorite 

adttinistrante a certainenent d'autres coyens de sauvegarder oes inte~~t~ et 

lorsque le Territoire accedera, finaler.1ent a l'independance, des dis'}?ositions 

constitutionnelles seront prises pour pe.rvenir au t1~'t:e resultat. 
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Telles sont les raisons qui r.~oti vent notre atti·~ude a l 'egard de ce p:coblor.:e 
, , 1 genera. Hous esperons q.te l 1Autorite adoinictre,nte fe:ra tout ce qu 'clle pour1•a, 

pour a.meliorer la situation, car il ser.1ble qu'a l'heure actuelle la politiqtie 

sui vie ne ref'lete pas suf£isar.m1ent J..~s intentions de 1 1 Auteri te adr.:iniEtrante de 

conduire le Tanganyika vers l I autonor.1ie ou l 1 iocependance, airm i que l 1 exigent 

lea priucipes de la Char.te das Nations UnieG. 

Il y a quelques jours, le President du 'l't~NU a. dit e.u Conseil que son 

parti etait dispose a. accepter un autre syoter.;e pal"itaire qui dormcrait aux 

Africa.iris la r.10:ltie des sie3es de • 1a fraction du Conseil lo~isl::1;bif r0servee 

aux r.~erabres non-fonctionnaires, l 'autre i:1oitie etant repa.ctie entre lcs ninorites 

europeenne et as:latique. Nous ne pouvons que nous associer aux observations du 

representant de l'Inde lorsqu 1il declare que ce syotc1:1e serait o.ussi a.rbitraire 

que celui gui est actueller.:ent en vigueur. nous ne voudrions cepcndant pas e'tre 

plus roya,listes que le roi, et s'il faut qu'une pa.rite existe, ·nous der:andons 

sir.:pler:ent qu 'elle satisfasse les aspiratious noderees de la population. 

Jene voudrais pas revenir en detail sur la question des elections. La 

nouvelle lei electorale dont le Raprcsentant sv6cial nous a explique les eler..ents 

continue d 1 ii.:pooer de s6veres lil::i tat ions a la population e,ut.ochtone. On nous 

a assurus que, lorsque cette loi sere.it e1.1 vigueur, les Africains auraient 

de.vantage de voix que les Europeens et les Asiatiques enser.:ble. Ce resultat est-il 

suffisant 2 Nous ne sot.r,i.eo pas d'accord, a cet egard, avec l'Autorite adr.tinistrante 

car le f ai t que 8 r.~ill:Lons d t .l\.fricains n t aient qu I une fa.ible r.~ajori to, dans les 

elections, par ra.1.J[)o!'-t., au uor.1bre restrein·c de rcssortissants des e.utres groupcs 

racio:ux vivant dans le Territoire, ne nous satisfait pas entierer.~ent. Nous 

esperohs done que le droit de vote sera etendu a tous les habite.n·ts du Territoire 

ayant des titres suffisants, c'est-a-dire ceux qui soot requis dana les autres 

pays du r.\onde. Il n 1existe pas de raison, a no't1"e a.vis, qu0 la po·pulation du 

Tanganyika doi ve se sottr.1ettre a un syster:e der.tocratique "reserve 11 alors que, dans 

d 1autres parties d\l. continent, des Africains, qui n' ont certaincr.~ent 1~a,s des 

titres superir.;urs a ceux des Tanganyika.is, jouissent de droits plus etendus. 

Est-il necessa.ire de relevcr,u. ce sujet, cor.:bien nous e,vons ete surpris 

d 1 entendre ,.:. ; Representant special nous dire (!UC les fonctionnaires euro1,)~ens 

qui ont )?asse trois ans de.ns le Terri to ire on't le droi t de vote'l Nous air::.erions 

savoir si ces personnes ont conserve, d 1autre part, le droit de vote dans leur 

pays d'originc. On ne peut se declarer satisfait d 1une situation dona laquelle 
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les autochtones d'un Ter1;itoirc n 'ont r.!€ri1e pas des droita egaux a ceux qui 

sont accordes ... injustifia.ble fa.veur .. a des residents ter.:pore.ires. Je na 

ni' etendrai pas sur cette question, n~e.is r.;a delegation estir.1e que les fonctiormaires 

europeena ne ·devra.ient pas avoir le droi t de vote da.ns le Terri to ire. Nous 

n •a.vons ·pu relever aucune raison justifiant ce~te procedure. 

En f'a.isant cette critique, r.1e. delegation, ainai que je 11 ai dit preceder.:raent, 

ne perd pas de vue les efforts de l'Autorite adciinistrante pour develop·per 

les inst:l.tutions deoocratiques e.u 'Xanganyika. Si le tableau reste, selon nous,. 

assez sor.ibre, nous somi:ies persuades qu I il s 'E)claircira ·peu a peu. L 'organisation 

d I elec·tions dans le Terri to ire est en elle -r.18r.1e un ev6ner:ent trea encouragea,nt, 

de r.1ei1ae gue la. crea.t.lon de r.linisteres. A cet egard, 1 1 Autori te adr:inistre.nte 

meri te n,os felicitations pour les ·l;lrve;res accoi:~plis gr~ce a 1 1 etablisser.:ent 

de gouvE1rner.1ents locaux. Je n 'exar.linera.i pas en detail ce probler.";e, r.1ais je 

dirai qu 1a. no'l;re avis l'eta.blisse1..-..ent de ces conseils r.1unicipa.ux n'a. pas porte 

tous le13 fruits que l 1on pourrait en attendre, en raison du t~intien du principe 

de la politique nultiraciale dans le paya, Nous esperons done que l 1Autor.tte 

. e.dr~inist,rante cherchera a ar.1eliorer oette e i tuation et abandonnera. une exigence 

qui senble parfaitenent inutile. 

En conclusion, nous voudrions insister aupros de l'Autorite adr.dnistrante 

pour qu' ,elle s 'efforce de dirduner lea effets produi ts, sur le plan politique 

par la !><)litique dite r.:ultire.ciale. S 1il n'est pas possible d 1a.bolir entierer.ient 

ce syater::.e et de reprendre le probler.ie a son debut, en ne tenant cor.ipte que 

d'une classe unique d 1electeurs, nous pensons qu 1il y aurait de nonbreuses 

r;~a,nicres cle parvenir a une amelioration de la. procedure, par exer.1plo, en 

e.ccroissant la repr~sentation africaine tant au Conseil logislo.tif qu I au 

Conseil executif, et en abe.ndonnant le principe de la politique nultiraciale au 

sein des organes de gouverner.1ent locaux. IBnfin, nous estir.:ons que le droit 

de vote devrait etre ~lua etcndu pami la population autochtone. 
Nous faisons confiance a 1 1Autorite adniuistrante pour qu'elle ne ralentisse 

-pas sea efforts en vue de placer gradueller.ien·l; tous lea organes adr.tinistratifs 

du Terri to ire sous tutelle entre lee r.~aina d' organisr.1es que.lif ies afin que le 

Tanganyika posseae, sans trop tarder, un oyll~h~e r6ellem0nt representatif 

c •est-a-dire un organe plus representatif a. la place du conocd.1. legialatif c'i:i 

un veritable cabinet a la J?J.-::.,.!~ du conseil executif. 
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Il est neceosaire, a notre avis, d 1accelerer ce processus afin de faciliter 

1 16volution du 'l1anganyika. dana la. bonue voie et de perr.1ettre a la population de 

s 1exprit:1er dans la plus large r.:esure possible. Nous ne -pouvons no-..is er.:1Scher 

a cet egard, de dire que nous nous preoccupons beaucoup de constater que 

l'~dr.iinistration s'est prevalue de certains pcuvoir~ que lui confere l'ordonnance 

concornant l'enreBistrenent des societes pour refuser le clroit d1inscript_ion 

a l'Union nationale du Tanganyika. 
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Les raisons qui ont et~ donnees pour cette action et pour lea restrictions 

apport~es ~ l•activite publique du chef de la TANU ne nous semblent pas convaincantes 

On ne peut interdire une activite simplement par crainte ·que cette actlviti n'ait 

des resultats interdits par la loi. Cela reviendrait A interdire par anticipation 

et il ne nous semble pas que ce soit justifie. Nous voulons croire que l'Autorite 

administrante supprimera tot,te possibili te de grief ~ cet egard. Le Rep1·esentant 

sfi~cial nous a di t l 'autre jour que le Gouverncltlent du Tanganyika envisageai t 

d•annuler l 1ordre qui avait e·te emis - ou peut ~tre a-t-11 dit que ce gouvernement 

·envisageait la promulgation d'une nouvelle ordonnance permettant au President 

de la TANU de prendre la parole en public et en plein air. Il y a 1~, dane tous 

les cas, une assurance dont nous sommes fort heureux, Nous esperons que les 

difficultis actuelles disparattront bient8t., 

Je passe maintenant au dome.ine economique, Nous sommes encore pr6occur6s,pur 

le peu de productivite des Africains,qui se traduit par un revenu faible et un 
n:l.veau de vie insuffisant. L'Adrainistrni.i:Lon, b. notre a.vis, doit fa.ire porter 

principalement son effort vers l 'nccroissemont de la. ~roduc'i:,ivit6 des Africa.ins. 

Nous estimons que cele. peut ~tre fa.it de diverses ·mani~res. L1extenaion de la 

productio:r.. du coton peut ~tre tr~s utile ~ cet ~sard et la. recol.te specte.cule.ir~ 

de cette ann~e est certe.inetnent une indication des tr~s bons resultats qui peuvent 

ttre obtenus dans ce doma.ine. Cependant, 1 1effort le plus i mportant doit porter 

sur l'obtention de capitaux d'investissementa dans le Territoire. Je veux croire 

que 1 r Autorite adrninis:trante n 'oJtt .. u;snera aucun effort pour f ournir les f~nds 

necessaires ~ la mise en valeur du Tanganyika., Tout d 1abord, des fonds pourraient 

ttre obtenus du Gouvernement du Royaume-Uni l ui-m~e • Un appe 1 de vro.i•t e'tre fai t, 

~ cet egard, au Colonial ~-,eJ.fnrn rind Dev8lo·,:m1~nt Ft·nd et nous esperona que 

l 1Autori te administrante aera genereuse. Jl.1n outre, j •a.i 5~ndique ,pemlt.,nt la i:Griode 

des quesi~ions, que l 1Autori:l:.6 administl"a1Yt.e pourrait raisonna.blement fair~ app . .;l 

~ une autre source - la Banqu~ interna·tionale- p.our obtenir une aide financi~re. 

Nous avons ete tr~s heurewc d •apprendr~, 1 iautre jour, que l 'Autorite adminiotrante 

a deja fait un tel appel. 

D1une faqon generale., je dirai qu tau stade actuel de la mise en valeur. du 

Territoire, ce qui importe le plus,~ notre a.vis, c 1est d•augmenter la productivit~ 

de la population en encourageant l'utilisation de nouvelles m~thodea agricoles et 
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en cherchant a trouver de nouvelles ressources en eau. 

Je passe maintenant brievement au domaine social et je n'ai que deux . . 
observations a faire ace sujet. 

Tout d1abord, nous avons ete quelqu~ peu dequs 
corporels etaient toujours appliques au Tanganyika. 

en apprenant que les chatiments 
Cette situation nous preoccupe 

et nous esperons que 1 1Autorite administrante s 1efforcera d'~ remedier. Nous 

voulons croire q_u 1a la vingt et unieme sesslon du ·conseil de tute11e, en nous 

dira que cette· fo.rme inhumaine de ·cbatiment a ete abolie dans le Terr1tc.:,ire • 

.En second lieu, la discrimination rac:Lale e.xiste toujours au ~I.'anganyika. A 
notre avis, il y a la une situ~tion qui ne peut @tre toleree dans aucun des 

Territoires sova tutelle. On nous a dit que certaines traditions et certains 
facteurs d'ordre economique etaient la cause de cette discrinlination raciale qui 

subsiste encore dans certaines regions. du Tanganyika. Nous pensons, cependant, 
que l'Autorite ad.ministrante doit faire tous ses efforts pour supprimer cette 

situation antiderr~cratique, meme si elle doit, pour cela1 recourir a des mesures 
d1ordre juridique. 

Dons le dcmaine de l' enseignement, on nous a di t que les Africa ins ont une 
grande soif d1instruction et nous avons ete tres frappes par le fait qu1il y a 

tres peu d1Africains parmi les etud!ants se rendant a l'etranger. ll est de la 

plus grande necessite d1 instituer dans le Territoire un enseignement superieur et 
les Africains sent tree desireux de recevoir toute 1rassistance necessaire a cet 

egard. Je suis certain que lea bourses d1etudes qui ont ete offertes jusqu'a 

present ne sont pas suf~isantes pour repondre aux besoins du Territoire et nous 
esperons que 1 1Autorite administrante trouvera les moyens financiers permettant 

d'assouvir cette soif d'instruc'tion superieure. 

En terminant, je tiens a remercier le Representant special pour 1 1assistance 
extr@mement precieuse qu'il nous a donnee au cours de la periode des questions et 

reponses aussi bien que dans sa declaration dtouverture. J'ai ete profondement 

impressionne par sa vaste connaissance de la situation dans le Territoire. Sa 

collaboration nous a ete extremement utile. 

Je tiens aussi a exprimer no"tre proi'onde gratitude au representant du 

RoyaUine-Uni dent la riche experience des affaires africaines nous donne de gre.nds 

espoirs quanta l'avenir du Tanganyika. Nous esperorts que ce Territoire sous 
tutelle beneficiera prochainement de cette experience et de 1 1esprit liberal 
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pour lequel Sir Andrew est bien connu. Nous sommes tr~s henreµx q~•il soit 

parmi nous et puisse nous faire des suggestions extr~ement utiles· en ce qui . . : 

concerne le progr~s de tousles Territoires sous tutelle. 

U PAW HTIN (Birmanie) (interpr~tation de .1ranglais) : Avant de faire 

mes observations . sur la situatio~ dans le Territoire sous tutelle au Tanganyika, 

je voudrais exprimer mes ren;erciements a Sir Andrew Cohen, le representant du 

Royau~e -Uni, et ~ M. Fletcher-Cooke, . le Representant ·special, -pour. }:eurs tr~s 

interessantes declarations- et pour lea reponses ·qu'ils ont donnees at~ questions 

des m~mbres du Conseil, Je tiens aussi ~ remercier ·les .petitionn•aires :- le 

Ch~f supr~me .Marealle II, de la -tribu des Wachagga, et M. Nyerere~ President ·de 

la TANU. Leur_s dE!clarations de.van~ le Conseil ont donne un aens nouveau ~ 

1 •expos~ de la ai tuation dans le Tanganyika.· • Une lumi~re nouvelle a ete projetee 

sur les probl~mes de ce Territoir.e et ·nous en exprimons notre reconnaissance aux 

deux petitionnaires, 
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Le Ta.nganyilta, tel qu1 il es·~ a~jourd'hu~, est le plus vaste des. Territ:oires 

sous tutell~ d 'Afrique. 8 'iJ. m 1 est permis ae le comparer, au point de v.ue de ·sa 

superf~cie., au Royaume-Uni sous 1 1adnliniatration duquel il se trouYe, le· 
Tanganyika. est presque quat~e fois plus grand que ce pays, n se compose de 

:plus de cent vin~ tribus africaines q~i vi vent dans lea oondi tions des societ,~s 

multiraciales,; en ~ffet, 98 pour 100 de la _population (plus de 8 millions d·'&les) 

sont des Africains, l pour l~O des Asiatiques et 0 13 pour 100 des Europeens, . 

Nous savons que ce Territoire est place sous 11autorite d 1un Gouverneur, 

assiste d1un Conseil executif et d 1un Conaeil legislatifo 

Le Conseil executif est un organisme pqrement cc;>nsultatif. De}.JUis 1951~, un 

certain progres uans 1 • evolution consti tutio1mellc a.u Te:it.1."i-!."oire - ou le regime 

paritaire est applique - est a noter: le nombre des membres representant~ a ete 
augmente. Bien que le changement intervenu depuis l'annee que je viens de 

mentionner represente un progres, ma delegation eatime que .o'est un progres insi­

gn~fiant, etant donne su~tout que les .Africains formant 98 pour 100 de la popu­

lation. Il y a la une situation qui semble avoir suscite, dans le coeur de la . 

majorite des . .Africains, le sentiment qu•une injustice est commise a leur egard, 

sentiment qui a incite,-dsns une certaine mesure, des revendications energiques 
en ~e de l'acceleration des reformes constitutionnelles. 

Consc_ients de la position inferieure dans laquelle la population africaine 

a ete placee jusqu 1a present, conscients egalement de la domination exercee par 

des elel!lents non africains dans tousles domaines de 1 1existence, les dirigeants .. 
africains ont en quelque sort~ encourage la crainte que la minorite immigrante 

alla.it continuer a. exercer le gouvernement sur la population africaine et dans 

la cond~ite des af~~irea africaines; ce sentiment s'est i-epandu et il. a penetre· 

dans le coe~ des .Africains; il a encore ete exacerbe par le fait que pres de 

2 millions d I acres de terres, e. en croi:re les chiffres pour • l9lt9, ont ate ali~nlos 

et sont maintenant entre les maiu.~ de la minorite immigrante qui - les .Af'ricaina . 

ont toutes raisons de le croire - est venue pour s 1etablir dans le pays. Sans 

aucun doute, tout vient Justifier ce sentiment de erainte. 



U Paw Htin (Birmanie) 
' 

~uelle qutait ate la oontribution ·des·inuuigrants au developpement de ce 

vaste Territoire africain dens lea domaines politique, economique, social et de 

l'education., :l.l n1en reste pas moins vrai que le Tanganyilta est, avant tout., 

~n pays afrioain et qu 1il le demeurera. A cet agard, je suis entierement d1accord 

avec le chef eupr&ie Marealle II lorsq,u' :U. dit qu1il est absolumen-t eesentiel, 

non seuJ.ement pour l'avenir et l 1existence ttl~'mes de la minorite, mais ogalement 

pour .l~avenir et le bien-~tre du Territoire ·lui-m~me, que la ininorite rec6nnaisse 

ce fait· • . Il 'est aise de comprendre les aspirations des dirigeanta africains 

et des populations a:f'ric.aines a oet egard. Comme l • a dit, avec tant d 1 intelli ... 

genQe et de moderation,le Chef supr~me r,.isrealle II : "Toute polit.ique qui ne 

reconnatt pas ce fait ~st vouee a 1 1echec1 quelle que soit la maniere dont elle 

eera :im.Posee et quelles que soient les personne·s qui cheroheront a l'imposer. 11 

C 'est la voix d 1·un honnne · modere qui se fait entendre ici; c •eat egalement la. 

voix des millions d1Africains. 

Ce.Pendant, je n~irais pas jusqu'a dire qu 1il n'existe aucune crainte dans 

lea .esprits des immigrants; car une crainte du m@'me genre existe c~ez eux,-et cela 

n1est • que naturel devant l'ecr asante majorite de le, population aft ... ~a:l.ne41 Pourtant,. 

aux. yeux de ma delegation,il semble possible d1eliminer toutes ces craintes si 

l'element immigrant arrive a s 1integrer dans la majorite africaine et ' si elle 

apprend a cooperer pacifiquement avec cette majorite,' et aussi - pour reprendre 

encore les parolee du chef supr&-le - "a se laisaer convaincre du fait que, .Par 

lui-me'me, son etablif:lsement au 'l'erritoire ne pourra ja.mais @tre 1 1unique crit.el::e 

d11Jne forme de gouvernement a.utonome qui convienne a. une communaute mu'ltiraciale". 

De me'me, lea dirigeants africains devraient a.pprendre a. accepter la presence 

d 1un voisin, faible··numeriquemant ., mais fort :i;ar son influe·nce, et devraieht 

s 1efforcer de convaincre ce voisin de la sincerite de leurs revendicationa· et 

de leurs aspirations. Je suis certain que telle est la politi~ue actuellement · 

suivie par le Gouvernement du Royaume-Uni. ~lais, a notre avis, ·11 ne stiffit pas · 

de formuler une politique pour faire impression sur des millions d 1Africains; 

les intentions honn$tes sent louables, certes; m~is elles devraient se traau1re 
par dee actas et des mesures concretes; c 1est la seule maniere de faire 

comprendre cette politique aux masses afficaines, 
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En consequence, 11idee d'un gouvernement multiracial devrait diaparattre. 
La decision prise par le Gouverneur du Tanganyika de nommer six minietres adjoints 
non fonctionnaires est vraiment une bonne nouvelle. Notre delegation pense que 
oette mesure est susceptib~e de constituer l'embryon d1un systeme miniateriel. 

Recemmen·t, 1 1.Administration a annonce qu 1elle avait pris le decision c1 1orga­
niser des elections en l959, par suite de l'adoption de la ·loi electoral~; ceci 
est tres encourageant. L1etablissement d'un systeme electoral constitue1 par 

lui~m3me, un progres important v~rs la democrati~, notamment dans un Territoire 
ou il n1y a jamais eu d1elections. Ce progres est d'autant plus important que 
les elections se feront sur des listes electorales communes. 

Meis la question de savoir que:µea seront lea person.nee qui participeront a 
ces elections est d'une age.le importance; par lui ... m@me, 11e:,ercice du s'..4ffrage 
eat un facteur important dans une demooratie. Iviais nous ne. devons pas oublier 

qu 1il s•agit dans ce Territoire d 1un suffrage soumis a des quaJ.ificat1ons, notamment 
a des conditions de degre d 11nstruction ou a la condition a•@tre titulaire d'un 

poste administratif; cette forme de suffrage es~ plus ou moins une restriction de 
1 1 exercice du droi t de vote pour de nombreux contr ibuablea africains; notamme.nt 
dens les communautes rurales; or ce sont ces contribuables qui forment la base 
d1une societe democratique. 

En outre, le suffrage tel qu 1il a ate etabli dans ce Territoire comporte un 
certain element de contrainte ou d1obligation, de la part de l'electeur, dans le 
choix des candidate. Commentant ce suffrage, le Representant special a dit que, 
'hens toutes les circonscriptions sauf peut-~tre une (Dar ea-Salam), les electeurs 

africains, s 1 ils ac f'on·li enregiatrer comme il convient, seront bea.ucoup plus 
nombreux que les electeurs europeens et lea electeurs asiatiquea ensemble. n 

Comment pourrait-il en @tre autrement dans un Territoire ou la population africa.ine 

repr6sente 98 pour 100 des habitants? 
Cependant, il semble que la consequence de ce suffrage sara que cette majo­

rit~ numeriqua d1electeurs votera, en fait, pour des. candidats qui representeront 

une minorite au Coneeil legislatif; en fait, cette sorte de suffrage aboutit a 
donner un pourcentage de votes plus grand aux·non-.Africains. 
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~u·els que soient ·1es rileri tes . et les d.t3fa.ut·s de ' cet'te "fo1•mc{ de euf'f're.ge, 

une election avec des listes electorales communes vaut mieux que ' rien. Certes, 

nous ·sbuhaiterions que les··elect·ions aient ~te organisees sur une ' base plus large, 

a savoir sur· i a base du suffrage ·universel des 'adultes. Carles populations 

di autres region's d t Mrique 6omparables • au Tanganyika jouissent deja de ce suffrage 

illimite~ l•.Jais putsqu1il n1est 'paa ·elicore possible, d 1 ap1•es 1 1.Autorite adminis­

trante, de l'instituer au Tanganyika, nous os6ns exprim~r le voeu que la mesure 

prise aboutisse a inciter le Gouvernement du Tanganyika. a al.le: Un peu flUS loin ' 

et a organiser f'inalement de'fi elect:Lon·s, non· pas d fa,pres ia formule de la • repre-
s enta.tion raciale, mais sur la base· du suf:f'r°age universel des adultes ' et de' 

c irconscriptions insti tuee·s comme ·i1 • convient·. · Al.ors, le gouvernement multi­

racial ·~ que nous considerons corame un mythe - diGpare.itra enfin. C1est pourquoi 

nous t ·irons un espoir de la declaration faite par Sir Andrew Cohen a. l 1effet.-·que 
s.'11 etape a.ctuelle du developpement ·du Tanganyika indique que nous n I avons pas 

enco~e atteint le ·but ultime" et que le·· Gouvernement du Tanganyilta tourne ses 
regards vers i 1avenir, non seulement en ce qui concerne le pouvoir executif, mais 

encore en c·e ·qui concerne les organes legislatifs". 
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Ce aont la, certea, des declarations tout a f~it reconfortantes • . 

Cependant, il faut veiller ace que cbaque pas en avant se fasse, non au 

ralenti, mais a un rythme accelere. 

On nous dit q,ue le Conseil legialati~ eera la prochaine etape de 

l'evolution conatitutionnelle du Territoire. Je voudrais maintenant parler 

brievement de l 1activite politique du Territoire. Au coura des guelgues 

dernieres annees, on a pu noter une intensification de 1 1activite des divers . 

partia politiques~ C'est la un developpement normal. La TANU, ~'Asian 

Association et l 'UTP ne cessent d 'amelicrer leurs moyena d 'expres.sion et 

formulent de mieux en mieux leura revendications. Cette eituat:l.on a contrieue 

a 11eveil de la conscience politigue du Tanganyika. L1element le plus important 

de cette evolution, nous semble-t-il, eat - et c'est un fait reconfortant· et ' 

encourageant .- q~e la politi~uc ~fricaine commence a se degager de son cadre 

etroit et ritual . C1est la egalement un ·progres normal • 

. Cepen4ant,. M. Nyerere, President de la TANU, l 1un des petitionnaires .. 
entendus par le Conseil, nous a fait comprendre gue son parti etait, dans une 

ce!·caine mea,ure, porte sur lee listea noires de 1 'Adminiatration, et ce pour 

des raisona qui n~ .nous semblent pas tout a fait justifiables. ~I, Nyerere 

est un ;nationalis_te ard~nt et sa voix· et son ton, comme ceux de la plupart des 

nation~lis~es, .sont naturellement energiq_ues, d I autant plus que certaines des 

sections de aon organisation ont ete fermees par l'Administration. Jene 

desire paa etudier le bien ou le•mal-fonde des decisions prises par 1 7Admi­

nistra~ion a cet egard, mais, pour autant gue je sache, l'ordre n'a pas ete 
trouble et le. President de la TANU lui-m~me nous a dit nettement qu 1il n'avait 

pas fait lea declarations qui lui ont ate imputees et gui ont entra1ne lea 

restrictions apportees a sa liberte et a celle de son organisation. Il est 

important, dans une annee electorale, que le gouvernement restitue le droit 

de prendre la parolee~ public a ceux qui en sont actuellement prives. Si une 

telle mesure n'est pas prise, lea elections a venir, qui doivent avoir lieu 

en toute liberte, n'auront guere de sens~ Nous recommandons, par consequent, 

que les autorites qui disposent d 1un pouvoir discretionnaire tree etendu 

s 1efforcent de distinguer avec minutie entre lee fauteura de troubles et ceux 

qui ne font que cri t i quer le gouvernement. n y a, entre lea deux, une ligne de 

demarcation fort subtile. 
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Je voudrais-maintenant parlet·du ·domains economique. Nous connaissons 

les insuffisanees et lea· difficul tes qui a 1 opposent • ·au ·progres ~k:onomique·. 

Le Tanganyika souffre gravement du manque aieau, de la presence de la ·mouche 

tse-tse, de 1.iinsuf:t'isance des ni.oyens de communication et, enfin, de l'absence 

de res.sources· mineral.ea. Cependant, deux autres facteurs ·existent a c6te de 

ces difficultes materielies auxquelles est imputable ee retard dans l'evolution 

et dans la prosperite. Selon nous, ~l y a, d 1abord, l'alienation·des terres et, 

ensuite, l'inauffisance des capitaux, exterieurs et interieurs. La terre, pour .. 
1 1Africain1 est quelque chose ae vital~ ·· C'eat, plus ou moins, · son seul moyen 

de subsistance. L1alienation des terres a appor.te la miaere et la crainte aux 

fermiers africains; elle a acc~ntue leurs craintes politigues· a l'egard d'une 

minorite etrangere qui a'eat emparee de plus de 1.9co.cco ac~es de terren qui, 

autrefois; ap:partenaient aux Afrtcains. Une situation qui va tellement a 
l'encontre des inter~ts des Africains doit done cesser. 

Lea capitaux sont indispensables au developpement economique du Territoire. 

Les programmss etablis par l 1Administration ne pourraient @tr~ complbtement • 

executes sans capitaux suffisants et 1tassistance t~cbnigue ·devrait intervenir. 

c•est -une: situation decou·rageante. Le besoin en capitaux, qu'ils proviennent. 

qe sources ~nterieures ou exterieures, est -done urgent et· l'Administration do~t 

s '•en . preoccuper. . Des pro jets essentials, ·comme 1 'amelioration de 'i 1 approvision­

nement en eau, la construction .de voiea de· corrmunication, l'accroisaement de 

la produ.cti vi te agricole, lea cultures conunerciales, exigent ·aes Cllpi t~ ux et 

des connaissances techniqµes. Nous· comprenons les dilficuites auxquellee sc 

heup'!;e 1 1 Administration. Maia elle dni t continuer de consacrer·· toute son energie 

a la reeherche des capiteux indispensables a le. mise en execut:i.on de ces projets 

eaeentiela, ~n s'adreesant a; l 1etrangere ' Le Gouvernement du. Tanganyika pourrait, 

tres probablement, faire appel a l'aide des organismes des Nations Unies, a la 
Banque i~ternationale OU a des capitaux pri,:es strangers . • G~~ce a. ces capitaux, 

• 
des projets pourraient etre entrepris gui permettraient aux AfricaiilEJi dent 

les ressources sont limitees, de constituer des petites societes pour la production 

de cafe, de coton et autres cultures commercialea qui pourraient ·~ti-:e developpees 

de fagon a satisfaire les besoins du marche mondial. 
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Le progres accompli par l··ts Africains dans le domaine des soc:1.etes coop6-

rat1 ves est intereaaant a note .'• Maia le gouvernetllent doi t continuer d.' appor·ber 

1 1aide necessaire a cet egard. 
on a deja beaucoup parle, ici, du developpement economigue du Tanganyika 

et je paase done au domaine suivant, le progres social. Des progres considerables 

ont ete accomplis dane lea services sanitaires et medicaux. Un nouveau programme 

pour la periode 1956-1959 est en voie de realisation, mais il souffre, lui aussiJ 

du manque de fends$ 
Nous constatons que lea cbatiments corporels continuent d 1exister et que les 

cas en sont fort nombreux. Une fois encore, ma delegation recommande a 1 1Autorite 

adminiatrante d 1abolir une pratique aussi anacbronique que celle-ci~ 

Il semble y avoir des vestiges de discrimination raciale, en particulier 

dans les relations sociales. La suppression de ces pratiques eat lente et il 

faut y proceder immediatement. 
Nous avons ete beureux de prend.re note des assurances donnees par le 

Representant special et selon lesqµelles le Gouvernement du Tanganyilta a le plus 

vif deair de recourir a tous lea moyens possibles pour supprimer les discrimi­

nations raciales, sous guelque forme gu 1elles subsistent. Nous estimons gue 

cette mesure doit ~tre ineeree dana le Code penal, afin gue soit protegee la 

dignite peraonnelle de l'Africsin. 
Lea progres realises dana l'enseignetnent ont egaletr.ent ete considerables. 

Nous sommea sensibles aux efforts de l 1Autorite administrante qui a developpe 

l'enseignement primaire et secondaire et qui a egalement fait des efforts pour 

offrir des facilitea d 1instruction superieure a la population africaine, gr~ce 

a 21 bourses a•etudes a 1 1etranger en 1956 et a 50 bourses dans d'autres pays 

d1Afrique. Mais ces cbiffres nous semblent encore peu eleves. 

Etant donne que le progres politique - de nombreux membres du Conseil 1 1ont 

souligne - eat fonction directe du progrea de 1 1enseignement, les Afric~ins ont 

le plus vif desir de s'instruire, et ce a tous lee niveaux de la eociete 

africaine, Le gouvernement, compte tenu de ses reasources limitees, a 1efforce 

de donner une instruction suffisante pour satisfaire les besoins de la population, 

Cependant, nous constatons qu 1il se beurte a cette insuffisance de fonda. 
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Le nouveau plan d'instruction merite d'~tre loue,mais, en raison de 

l'a~sence de fonds, il ,semble que _ce programme doive ~tre reduit. Nous le 

deplorons. J'ai·note,d'apres ce que nous a dit le repreaentant d~Royaumc-Uni, 

que le .college de i,Iakerere en Ouganda eat un excellent etabliasement d 'ensei­

gn~ment 9.uperieur,. ou se rendent la plupart dee _ etijdiants du Tanganyika qui 

_desirent f~ire des etudea superieurea. Il est cependant regrettable que les 
' 

Au~ori~es territoriales n'aient pas ete en meoure de dire quand un etabliseement 
• I o t 

d1 enseignement superieur sur le plan universitaire serait etabli dans . le Territoire. 

De plus, je suis entierement ~•accord avec lea remarques faites par le Chef 

.supr~me Marealle II .selon lesquelles le systeme d1enseignement a malheureusement . . . 
encore un caractere racial. Les .Atricains, en vertu de leur nombre, devraient 

obtenir plus de subventions du Gouvernement central qu1ila n1en obtiennent a 
l 'heure act~e.lle, .e·n compa.raiso1:1 du . le 1~egi~e de faveur accorde awe Europeens 

et aux Asiatiques. . 
Une ecole secondaire non-raciale sera etablie sous peu dans la province du 

Sud, ce. dont pous sommee tres hem;eux. Toute trace de discrimination dans . . . . . . 

11 ena~_ign~ment' devrait done dispara1:tre du Territoire afin que nous puissions . . .. 

enfin _esperer, comme 1 1a dit le Chef supr~~e, qu'un loyalieme comm~~ .se degage 
. . 

de cette population qui vit msintenant dans trois camps completement separes sur 

le plan mental, social et politique. Ma delegat~on voudrait e~alement que d.es 

Africains qualifies soient n~mmes aux fonctions _publiques, surtout dans le domaine 
de ·1 1enseigneme~t. 

Avant determiner, je voudrais dire combien mon Gouvernement ee sent honore 
d'$t~~ represente a la Mission de vi~ite qui se ~endra en Afrique orientale, ce 

qui nous permettra de voir et d1etudier par nous-m~mes, de premiere ms.in, les 
conditions de vie au Tanganyika, c•est une possibilite sana egale qui nous est 

offerte et je suia ·certain que lee membres de la ~ission· de visite dirtges avec 

comp~tence par lvI. Dorsinville, le representant d 'Haiti, s I acquitteront de la t€che 
. . . 

que le Conse'il leur a confiee et s•acquitt~ront au mie.ux de leur mission. 
. . 

Enfin, je · voudraia dire que· ma delegation tient une fois encore a remarquer 

combien il a. ete important pour le Conseil d I entendre· les deciarations des deux 

• petitionnaires,· le Chef supr~me Uarealle II et H. ~yerere, dont la presence ici 
' . . . 

a contribue au niveau eleve sur lequel les discussions se sont derouleaa et a permis 

d1evaluer de fagon juste 11examen de la situation dana le Terr1toire. Nous esperons 

recevoir une assistance semblable · a l'avenir lors de l'examen par le Con~eil des 
a~tres Territoires sous tutelle. 
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M. lJAi,.[LTON (Austra lie) ( interpretation de 1 1 anglais) : Les debats du - • .....,__ . 
Conseil sur la situation au Tanganyika cette annee ont ete particulierement 

. . 
intei"essants, non seulement -parce que le progr3s au cours de l' annee etudiee est 

extr$meme~1t important mais encore parce que le Conseil a accorde a cette occasion 
' 

une audience a deux petitionnaires dont la situatio~ et ··1 • influence dans le 

Territoire me'me aonnent une importance particuliere ~ J.eurs remarques. 

Il serait peut-$tre bon ae·no'ter que les debats qui ont eu lie~ ici entre lea 

pe-titionnafres et le Conseil ont ete d'une portee relativement restreinte. La 

declaration de ii, :~arealle a, porte essentiellement sur des aspects limites de 

divers domo.ines de developpement. La declaration du President du Tangany,ika African 

National Ur.ion a couvert un aomaine encore plus limite. Bien que des rensei-------
gnements utiles et des vues intereseantes aient ete fournies au Conseil par les 

petitionnaires en ce gui concerne uncertain nombre de problemes precis, 11 

importe gue le Conseil maintienne sa pratique d 1etudier la situation dans le 

Territoire dans son ensemble, car notre seul moyen d'evaluer 11inter6t qu'offrent 

des opinions individuelles sur des questions precises est de les evaluer en tenant 

compte de la situation d'ensemble dans le Territoire. Nous parlons d1un Territoire 

dont la superficie n'eat depassee, je crois, que par les metropoles de cinq des 

quatbrze membres du Conseil, d 1un Territoire dont les populations sont plus 

importantes que celles de quatre membres au moins du Conseil, d 1un Territoire ou 

il y a penurie d'eau et de ressourcea ·m1nerales connues, ou des zones importantes 

sent infes·teee par la mouche tse-tae, dont la population o.utochtone est divisee 

par des facteurs sociaux et linguistiques et repartie de faqqn tree inegale sur 

une etendue en grande partie sterile. f~is ai le sort n1a pas ete trbs favorable 

au Tanganyilca sous un certain rapport, le Terr:I.toire sous tutelle a eu la chance 

de bene:t'icier des competences incontestables et de 1 1integrite du Gouvernement du 
.. 

Royaume-Uni qui en est l'Autorite administrante. . . .. 
Si la vigueur et l'initiative de l'Autorite administrante devaient etre 

prouvees, elles le seraient ccrtatnemerit par los ~mel:!:0J:1otions trea aenaiblea 

dans la situation du niveau de v;e de la population et les conditions qui regnent 

dans le Ter~itoire dan~ son ena~mble, effectueea au c9urs ~e cette cou~te periode 

de tutelle. Ces ameliorations ont ete portees a l'attention du Conseil dans la . . 

declaration liminaire du Repreaentant special, et nous devrions en tenir compte 

lorsque nous evaluons lea progres realises au cours de cette periode breve qui 

fait l'objet du rapport. 
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En ce qui concerne les 4v~nernents les plus r~cents dans le Territoire, ma 
ddl~gation a note avec 1nter$t que la politique de l 1Autorite administrante dans 

le domaine de l'enseignemeut pour les ann~es imm~diatement a venir sera de 
consolider le systeme de l'enseignement primaire et de developper progressivement 

les ecoles intermediaires et secondaires. Prenant en consideration la situation 

de faqon generale dans le Territoire, et en particulier le probleme des finances, 
' 

nous 13stimons que l 'accent place sur le cadre de son programme est sage. Si l' on 

veut que les gains deja acquis dans le domaine de l'enaeignement primaire soient 

exploites de la meilleure maniere possible, il faut assurer que les eleves actuel­

lement dans les ecoles primaires puissent suivre des cours secondaires et superieurs; 

oeci ne peut ~tre realise que par le developpement au cours des quelques annees 

qui vont suivre des etablissements d'enaeignement aces niveaux superieurs. 

Certaines consequences de cette politique doivent ~tre reconnuea cependant, 

Siles installations d'enseignement prime.ire ne doivent pas ttre tres developpees 

pour le mo_ment, un nombre considerable d'enfa.nts d 1~ge scola.ire qui ne beneficient 

pas pour le moment de ces installations n1en beneficieront pas davantage pendant 
quelques annees. L1accent pl~ce sur la consolidation des ecoles primaires pourra, 

d1autre part, avcir pour resultat dne amelioration sensible du niveau de 

l'instruction et une diminution de la "desertion" scolo.ire. La proportion des 

inscriptions de.ns la classe VIII, par exemple, augmenters tres sensiblement sans 
doute. Cette proportion est tres importante •. A 11heure actuelle; nous devons 

accepterque la px-oportion. de la. ·popula.tion qui est arri vee a un ni veau d 1 ;Lnstruction 

relativement el~ve soit en fa.it tree faible. Le Conseil doit tenir compte de ce 

fait quand il reflechit a .la mesure dane laquelle la population africaine dans 

son ensemble est capable de po.rticiper· pleinement et de faqon intelligente aux 

affairea politiques et quandil evalue la cape.cite actuelle de la population de 

fournir a l'Administration et aux services centraux un grand nombre de. fonction­
naires qualifies qui sont necessaires. pour guider ce Territoire vers la solution 

ae _ses problemes les plus urgents. 

Dans le domaine de l' evolution raciale, uno tres n~tte amelioration a e·lie 
realisee au cours de ces dernieres annees. Je crois que nous aevons en f~liciter 

tres chaleureusement l'Autori~e adminiotrante, etant donne 1•e~emple qu•~lle donne 

dans la legislation actuelle et l 1influence qu'elle exerce de faQon continue par 

des moyens moins formels. 
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Nous p.oton~ egaJ.ement e.vec satisfaction que 11a.melioration graduelle de la 

condition de la femme dans le Territoire, fait .sur iequel on a appele 1iattention 
' •, . . . 

du Conseil dans le passe, s 1est poursuivie ~u cours d~ l'annee _etudiee. Cependant, 

il semble que beaucoup encore reste a faire avant que lea femmes africaines 
. . 

- c•est-a-dire, en fa.it, la moitie de la population de ce Territoire ~ puissent 

~tre conaiderees comme ayant une condition egale ~ celle de l 1homme, Les efforts 

de l'Autorite administrante a cet egard sont dignes d 1eloges. Nous esper~ns . •. 

qu1 ils seront completes encore par des initia.tive.s prises par lea elements lee 

plus eclaires • a·e la population africa.ine elle-m~me. 

Les servicea. medi~aux et le personnel medical qualifie dans le Territoire 
·' • 

ont ~ugmente a. un rythme tros sensible ~endant 11annee con~ideree, . 

Le Conseii doit noter _cependant que le plan quinquennal de develpppement 

des services ~anitaires, recemment approuve par le Conseil legislatif, est, ~omme 
ls nouvea~ plqn reiatif a l'enseignement, fonction de l'ouverture de credits, et 

. . 
qu'a cet ~gard on ne sait pas de ms.n1~re certaine .si. ces fends .seront q.tsponibles. 
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rythme du progres futur clans les doma.ines de la sante et de l'education 

daas une tres grande mestire, du developpement. dans le domaine economique. . . . 
rap:po11t annuel de 1 1 Autori te administrante rappelle, et le Reprea-entant 

' ' ' 

special l'a souligne de fagon tr~s competente, les progr~s remarquables qui ont 
• . . 

ete a.ccomplis au co~s de ces derni~rea anne!es vere la solution des serieux 

probl~mes economigues du Territoir~. L'initiative et l'energie avec l~squelles 

ont ete attaques ces J;Jrobl~ines sont a l'elo~e de l'Autorite administrante et, . . . 

en fa.it, a l'eloGe de tousles elements de la population. D1autre p~rt, il 

semble que tous lea interesses s'a.ccordent ~ reco~a.ttre gue d'importantes amelio­
rations doivent encore @'tre apportees si l 16'n veut gue le standard de vie de la 
population du Territoire soit releve,jusqu•a un niveau satisfaisant, et si l'on 
veut qua l'economie, dans son ensemble, soit developpee ~ 1.m point tel gue non 
aeulement le Territoire se suffise _a lui-m~e dans une tr~s large mesure, mais . 
encore ameliore son niveau de vie. 

Un grand travail a. ete fait pour le developpement des resaources hydrauliguea 
et 1 1 on sai t que de nouveaux. progre s interviendront prochainement. Dans un pays 
ou les precipitations d'eau sont incertaines, o~ les secheresses ne sont pas rares. 
cette t€che est particuli~rement importante et nous sommes heureux, par consequent, 
de volr l'inter~ que lui accorde l'Autorite administrante. Les projets d11rri~ 
gation et de conservation des ea.ux sont cependant toujours onereu.x et il est 
concevable que si l'on disposait de nouveaux credits, les travaux coordonnes 
actuellement entrepris pourraient ~re encore developpes. 

Cependant, les finances ne semblent pas €lire le seul facteur important dont 
l' Administration doi ve tenir compte a cet egard. Le RepresE.nte.nt s!)ecial a informe 
le Conseil gu'-un certain no:mbre e.e sources d1eau dans le Territoire ne peuvent 
pas ~re utilisees etant donne les engagements internationaux deja contractes. 

Ma delegation se declare extr&iement satisfai:be de voir que l 1Autorite 
a.dmin:tstrante et, en pe.rticulier l 1administra.tion du Territoire, se preoccupe 
d' ~t udier attenti vement le rapport de la Commission :r-oy~le de 1 1 Afrigue orientals 

sur la terre et lea populations, et gue les principales recommandations de ce 
rapport, modifiees pour teni~ compte de la situation specie.le du Territoire, 

seront incorporees dans la politique du gouvernement. En se felicitant de cette 

evolution, le Conseil ne doit pas perdre de vue lea coats enormes qu~ 
pourrait entratner la. mise en oeuvre de ces recommandations et, par consequent, 

il dcit prendre en consideration la lourde charee gue devrait supporter un budget 

-tr~s important. 
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lv1a dele<Ja'liion no'te et1a.lcment avec satisfaction qu' il semble que soient 

re3les maL1tenant les differends rela.tifs aux terres de la. tribu Meru; 1 1Autorite 

admir.ds'trante a. mis en avant des projets tenda.nt A faire dispara.ttre progl:'eesivement 

la mouche tse-tse, L'importa.nce de ces programmes ne saurait ~re surestimee, 

car on ouvrira ainsi peu ~ peu a. la culture des regions aC!tuellement improductivea 

en raison de la presence de la mouche tse-tse, et l'on offrira ainsi de nouvelles 
possibili-tes au develop:pement de la production agricole, 

Avec l'appui constant et la coo:peration de l'Autorite administrante, les 

mouvements cooperatifs se sont encore developpes dans le icrritoire pendant 
1 r annee ecoulee et ils appo1"tent maintena.nt une cont:t:"ibution importa.nte ~ 

l'enrichiosement de l'economie du Territoire. Nous notons que non seulement la 
qu~ntite, mais encore la variete des operations effectuees par ces entreprises 
augmentent rc(;t\li~l1 cmen.t et ::iouo esp<.!rono que pm•alll:lcment a ce developpement; 
l'efficacite deo cooperatives s 1ameliorera constamment. 

Ce qui importe essentiellement dans le domaine economigue, c1est la 
penurie de capitaux d 1investissements et la pauvrete des recettes du Territoire, 
Le Rcfresentant special nous a dit que les recettea provenant des taxes sui· les 
importations ont diminue et qu'il est peu probable gu'elles augmentent dans un 
aveni:r proche, 

Nous avons note cependant la nette chute de~ recettes_provenant des taxes . . . . , 

sur les exportations. Nous es~rons que l'Autorite admin~strante etudiera tous 
lea moyens possibles d'augmenter les recettes territoriales car, ainsi gu~ je 
i' ai d&j a. di t, le rytbme du developpement . econom~.gue., aoc ial, 

et cultur~~l c.1.dpend, dans une tr~s larGe mesu.re, de ces recett~s, Nous esperona 

gue .l'on ne menaGera aucun eff0rt pour augmenter les apports de capitaux dans le 
. • ,/ . , . 

Terri toire, qu' ils proviennent de source gouverneme1r~a.le ou de source pr~ vee, 
.. . 

Le Conseil doit recon~at'tre gue la capacite de :l'Auto~ite administrante ~ fournir 
. • . ' 

des capitaux additionnels importants pour le developpement du Territoire est 
• ' . . ' • . . . . 

limitee par les demandes d~aut~es Territoires dont les besoins ~t les droits, 
. . . . 

tout au recins en ce qui concerne l~s territoires dependants, ne doivent pas 

necessairement mre ignores au profit du Tanganyika, 
. . • • . . 



MHQ/HA 

On ne peut pas non plus partir de l'bypoth~se que l'Organisation des Nations 

Un~es elle-m$'me devienclra., en ce qui concerne les ter1·itoires dependants, une 

som·ce importante de capitaux. Il ne semble done pas improbable que, dans . . . 

l' avenir, le Tanga:ry i J.~o., coUlIIle un tr~s grand nombre d I autres ter1"i·boires 

depend.ants et di': pays i11dependa.nts, devra dependre esseJ.1tiellem~nt de ressources 

non couvernementales poi.u:- fournir les capitaux dent il a manifestement besoin de 

toute ur~ence et, ~ar ccnseq~ent, il devra offrir des possibilites d'investisse­

ments offrant aut.ant de pl""Oraesses et autan·t de securite que celJ.~s offertes 
par ses . concurren-cs . c1an.s ce 6.01,10.ir .. e. 

Par consequan_t, iJ. i'aut s 'att acher a ma.intenir la. confiance du public dans 

l I avenir, et en pa.rticulier cl.ans 1' avenir poli tigue du Terri toire. La tens:J.on 

ou ~es -.diss;nsi9ns d~11s le '.Ce r:i:-itoire pourraient d1~venir non se1.1lement un 

me.lheur sur . le plan poli t:J.gua, ms.is encore une source de grave desavantage econo­
mique. 

Ence qui co~cerne l'administration locale ~u Territoire, nous avons etudie 

a.yec le plus grand inter@t les rapports concernant le.s progres a.ccomplis da.ns ce 
dome.ine. JJn d&.oi-t de progr~s tiou·h tii f'ait remarc1u~blcs dans cer-taines zot lCS 31lus 

evoluees, il est clair que les coutumes tribales demeurent tr~s enracinees dans 
la :population et font obstacle~ son ava.ncement. 

Done, lo:i.'SQ.UC nous .reflechissons au progr~s politique a. 1 1echelon territorial, 
nous ne· devons pas oublier que· beaucoup reste a faire encore avant gu1un systeme 

coordonne d•institutions ad.ministratives locales puisse ~re mi.a au point et servir 

de base a.degua-be A·des institutions :politiques guise degageront eventuellement & 

l'echelon territorial. 

Ence qui concerne le developpement politique a 1 1 echelon territorial, si 

l 1on'tient compte·des nombreux probl~mes economicjues sociaux et culturels qui 

restent encore~ resoudre,et de l'evolution masoive des conceptions tribales 

vers les conceptions politigues modernes gui do:J.vent encore €tre achevees dans de 

si nombreuses rerrions du Territoire, on ne peut gu'~re frappe de la necessite 

urgente d'assurer 1 1unite non seulement entre les groupes ethniques qui constituent 

la population dans son ensem~le, mais encore entre les Af~icains eux-memes. Il 

est non moins urgent d1arriver a une unite et~ une comprehension entre l'echelle 

politique de toutes les collectivites, d1une pa.rt, et 1 8administration d'autre 

part. 
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La tendance ~ l'unite c1ltre tous les elements de la population etant devenue 

au cours de ces dernieres annees de plus en plus nette, il est d I autant plus 

recrettable que certaines nifficultes se soient elevees recemment dans les 

rapports ,entre la. TANlJ et certa.ins de ses chefs, d'une part, et l 1admlnistration 

d 1autre part. 

Dans cee difficultes 1 1 Ad,ninistration semble avoir agi e.vec moderation et 

avoir pris en consideration le fai~ qu.' il est important d' eviter toute provocation 

et tout conflit. 

Il est evident, en out:i:·e, quc 1 1 Administration desire sinc~rement mettre 

fin aussit&t que possible aux restriction.s limi·cees qu1 elle o. imposees amc 

activites de.a chefs de la TANU. Comme le repr~se11ta11t de l' Indc 1 1St explique de 

±'a.~on s; brillo.nte, l& ma.ri;e de difference qui se _decage des .declare.ti_ons 
• ' \ 

faites devant le Conseil et qui a emp~che un r~glement plus rap;l.de, n.e semble pas 

tr~s importante. 

Nous pouvons done nous· declarer certs.ins qu1 ~ la iumi~re des d~clarations • 

inco~tests.b;J.ement sinc~res fa~·ces pa.1 .. 1 1Autorite admini£'1tro.nte ·~ cet ega.rd, et .. 

da.ns 11 inte:r.~e't du 1ferri toire tout en-tier, le s soup~ons qui, o.pparcrr.ment, ont • 
. . . 

donne lieu il y a quelques mois A a.es declarations peu sages et fort passionneea, 

disparaftront et· que les chefs de la .TANU trouveront le moyen de reprendre leur 

r$le dans les affaires poiitiques d11. pe.ys avec des res·trictiona gui ne seront 

pas plus lourdes gue celles que .tous les Tanganyika.is, en tan'b qurha.bita.rits du 
. 

Territoire, estiment souhaitaole de s'imposer. 
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M. Nyerere a der.w.nde a l 'Autorite e.dr.1inistre.nte de declarer claireraent 

que le ·Ta:ae;an,yika est appele a evoluer dans la voie denocratique. La reponse 

que lui a donnee au sein du Conseil le representant du Royaune .. Uni a. certainer.1ent 

ete de nature a le rassurer sur ce point. Cependant, la politique suivie par 

l 'J',.utorite adoinistrante n 'est que l 'un des elet:ents - si import~nt soit-il -

qui deterGinera. l 'evolution du Territoire. M. Nyerere nous a lui-1:1€t1e rappele 

que les 98 pour 100 de· la population etaient des Africa.ins. La Cha.rte et l 'Accord 

de tutelle donnant beaucoup d' ir.1portance au droit des POJ?Ulations d' exprii:1er 

librement leurs aspirations, nous devons reconnaftre que la question de savoir 
. . . 

si le Tan$anyika deviendra ou ~on une deoocratie recevra, dans une tr0s large 

r.1esur~, sa. reponse des Africa.ins· eux-i:l~bes. • La declaration de u. Nyerere ne 

laisse subsister aucun doute quant au fait que le petitionnaire desire, 

personneller.ent, l 'avenen1ent de la. der.4ocratie dans son pays; .et cor.1r.~e il represente 

tres certaineoent un eler.1ent inportant de l 1opinion a:f'ricaine, nous devons 

nous considerer coi::i:~e satisfai t de cette declaration. 

En ce qui concerne l_' evolution constitutionnelle recente, nous notons qu 'une 

etape extr€~1er.-:.ent ir.1portante sera' prochainer.-:.ent franchie gr~ce aux plans arretes 

a l'egard des conseils legislatif et executif. Dans les circonstances regnant 
i 

au Tanganyika, il semble que . toute procedure r.tise au point pour . les elections 

entra.'?:nerait . fataler.1.ent des critiques de la part de ceux qui ne sent pas 

i1:u-;1ed.iatenent responeables de la deci,pion. Nous ne pensons pas, cependant, que le 

seul fait que la politique adoptee par l'Autorite adrlinistrante soit quelque peu 

inhabituelle, doive autor.1atiquer.1ent entrafner une critisiu.e violente a son egard. 

Il est clair que cette procedure constitue un itiportant progres pour la 

collectivite egricaine, car des re~resentants elua au cours de veritables 

elections recplaceront dorenavant des personnea siupleGent nor.1r.1ees. Cela. doit 

_€tre un puissant stir.1ulant pour le corps electoral africain, bien que des 

restrictions subsistent en ce qui concerne les electeurs. Un grand nonbre 

d'Africains a~Qnt l 1occasion de voter et les representa.nts dea trois collen­

tivites vivant au Tanganyika seront elus gr~ce surtout a des voix a:f'ricaines. Nous 

ne savons pas de quoi l * avenir sere. :f'ai t, i:1a.is il set:ble qu 'en la phase actuelle 

du dovelop-per::ent du Territoire, la pi1ocedure qui a ete arretee soit bien de nature 

a permettre a la population de choisir des dirigeants cor.tpetenta et avises, 

quali tes qui seront particulierement necesse.ires a ces prer.1iers representants elus. 
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La r e·presentation au aein du conse:1.1 legisla.tif ne doit pas €tre une fin 

en soi. Il doit -plut6t s 'agir d 1un r.1oyen de s ' assurer que l 'atir:4in:i.stration sera 

s ' c:>,<~rcera dans l' inter~li de la population et en consult:i.tion etroite avec les 
. . 

habitants. Les probler.~es principaux qui se posent au Tanganyika ne sent pas, je 
. . 

crois, d'un caractere t e l que l'Asseublee legislative doive expricer l'opinion 
. . 

de la population selon les pr incipes ·exclusive~ent representatifs. Il faut aussi 

de la r:1aturite de jugei::en-t et ·a.e l; experience politique et t echnique. Ce sont l a 
.. . 

des que.lit6s qui, en cette ·ph~:se initiale, ne sont pas r eparties selon une 

exacte proportion entre les divers Groupes etliniques qui cor.:posent la population. 

La situation evoluera evideu.:ent peu a iieu , et c ' est precisti.:ent afin de faciliter 

cette evolu·tion et de l 'accclur er dans la r:esui~e du possible que 1 1 Autorite 

adt~inistrante a adopte la poli tique qui nou·s a ete • eKpliquee :i.ci. DI ailleurs, 

1 'Adr .. inistro.tion a precise que • les dispositions actuelles ne seraient r.:aintenues 

que . tant qu 'elles s t ado:pteraient a la situation regnant' dans le Terri toire. 

ConT:G cett-J sitt:.a+..icn eyol u.e tres rapide1:1ent et evoluera, sans · doute, encore 

plus rapidecent dans l 'avenir., r.v~ delegation estit1e qu' il n 'y a au~une raison de 

c:-e i.r:c!re • quc le systece actue 1 reste indefinir:ent en vigueur. C 'est ce qui nous 

perr.:et . d 'erririeer 1 1 espoir que toutes l es organisati ons politiques du Territoire 

appuieront le prograr.u::e de l 'Autorite a&:iinistrante et finiront par se rendre 

compte des avantages que la population et ses representants peuvent en retirer. 

S'il etait besoin de preuve que la situation constitutionnelle , au Tangauyika, 

n 'est pas icmuable et qu 'elle peut evoluer, le plan de l 'Autorite adtaiuistrante 

en vue de crecr, en 1959 , un cor.-:.ite special de l ' /1.sser.:blee legislative char~e 

d 'etudier p1•ecis01:1ent ce problene de 1 1 evolution suffirai•c o. donner cette preuve. 

C'est done avec satisfaction que nou;3 avons pris connaissance de c 0 projet, et la 

population du Territoire a du 6tre heureuse d'apprendre que ce cor.:ite serait cree 
des que lcs elections anre.ient eu lieu dans le pays . 

Le chef Marealle II, s'associant a une observation faite .dans le passe 

au sein du Conseil de tutelle, a declare qu'il etait souhaitable que l'Autorite 

adr.1inistrante precise l a nature de la prochaine etape qui devra ~tre acconplie 

dans la voie de l 'autonor.:ie, lorsque les elections auront eu lieu., et qu 'elle 

indique er;aler.ient la date a l aquelle cette etape debuterait. Les raisons qui 

motivent cctte der.lande sent quelque peu difficiles a ccmpr endre, car si l 'Autorite 

a.d1:1inistrante deva.it necessairer.lent expliquer des 1:~aintene,nt la nature de 1' etal?e 

suivante daus la voie du progres constitutionnel, on se der.:ande ce que 
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signifiere,ient les elections generales qui doivent avoir lieu. S I il falls.it 

preciser d0s i:-1a:l.ntcoaut les dates qui a~ront arretees, la creation .du comite 

oha~ge de la question con.at.itutioi;2ne3.le devrait sans objet5 Hous estinona done 

que la. t)Olitique de l'Autorite adJ:1inistrante qui consis'te a proGresser p_ar phases 

successives, en consultant la population avant de prendre chaque cesure, est la . . 
aeule qui perr.1ette d 'assurer une evolution norr.:al e et rapide selon les terr.1es 

neEes dE.' l 'Article . 76 de le, Che.rte des Nations Uuies. 

En terr.iinant, j e voudrais rer.1e11ci _er tree chaleureuser.~ent l e r epresentant 

du Royaurle-Uni et le Repreaentant special pour la contribution qu'ils ont apportee 
. . 

au Conaeil _de tu~elle lors de l 1exar.~n de la situation dans l e Tanganyika. 

Perr.:ettcz-r.101 de dire encore un rlo~ pl~s personnel pour n I associer a la. 

declaration faite hier par le representant d'Ua.iti en ce qui concerne' les travaux 

de la procho.ine nission de visite en Afrique orientale, Si le Conseil avait besoin 

de recevoir des assur~ces .quo.nt au ser_ieux avcc lequel la Mission execut.era sa 

tache, je crois que la s~ule personna.lite du representa.nt d 'Hai:ti,· que le Conseil 

a trcs saecr1ent. elu -president de cette Uission, suffirait a donner toutes les 

garanties .desirables. 
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Le PRESIDENT (Interpretation de l'anglais) : Je propose au Conseil 

d'interrompre mainte11al'!t le debat general sur le Tanganyika et, avant la 

suspension de seance, d 1aborder le point de l 'ordre du jour relv:tif au Territoire 

sous tutelle de la Nouvelle-Guinee, apropos duquel le repr~sentant de l'Autorite 

administrante et le Representant special feront leurs decJ.arations d'ouverture. 

M. FJ.etche~~ ... cooke se ret:f.re. 

EXANEN DE LA SITUATION DANS LE TERRITOIRE 30US TUTELLE DE LA NOUVELLE-GUI1'.1EE : 
RAPPORT ANNUEL SUR L 11\DMINISTRATION DU TERRITOIRE aous TUTELLE DE LA IIJ'OUVELLE­
GUIN'~E (T/1326; T/L.776) LPoint 4 b) de l 1ordre du jouif 

Le PRESID~NT (interpretation de l'anglais) : Apropos de ce point de 

l'ordre du jour, le Conseil est saisi du rapport annuel de l 1Autorite ad~inistrante 

pour l 1annee se terminant le ;o juin dernier ainsi que du document de travail redige 

par le Secretariat (T/L.776). 

lh_ HhMY._~~ (.Australie) ( interpretation de 1 1anglais) : Chaque annee, 

le gouvernement de 1 1Australie en tant qu•Autorite administrante pour le Territoire 

sous tutelle de la Nouvelle-Guinee, soumet au Conseil son rapport annuel sur la 

situation dans ce Terrtoire et les progr~s qui ont ~te faits vers la realisation 

des objectifs du regime de tutelle. J•ai maintenant 1 1honneur de soumettre ~ 

l 1examen du Conseil le rapport de l'Autorite administrante. 

Ce rapport fait etat de vastes problemes et d 1un bon nombre de resultata • . 
Nous ne demandons pas au Conseil de passer jugement sur les solutions, m~me 

partielles, que nous avons donnees ~ ces probl~mes et dont certaines nous font 

eprouver quelque fierte. Le travail que nous faisons dans ce Territoire sous 

tutelle a ete commence de nombreuses ann~es avant la conclusion de 1 111.ccord de 

tutelle. Nous avons signe cet Accord solennellement et de plein gre afin d 1assurer 

le bien-~tre et le proer~s de la population de ce Terri toi.re et de lui apporter 

toute notre competence et toua nos efforts. C'est sur elle que nous cotJptons pour 

se prononcer, en fin de compte, sur notre oeuvre. 

En soumettant ce rapport, nous attendons du Conseil par-dessus tout, des 

observations objectives et constructives. Nous pouvons assurer les membres du 

Conseil ~ue ses observations, que le Conseil s'y associe ou non, seront etudi~es 

par le Gouvernement austraiien de la fagon la plus serieuse. 
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Bien que nous fournissions au Oonseil, chaque annie, une· grosse documentation 

sur la politique et les plans de notre administration, nous avona ete pries de 

lui faire conna1tre· ee quton a appele des dates intermediaires. Comme il semble 

ne pas y avoir d 1unifbrmite dtopinion technique, sans parler. du domaine politique, 

sur ce qui, en fa.it, constitue une date intermediaire, je ne sais pas side telles 

dates ficurent dans notre rapport annuel. En tout cas, lea observations ~e 

-l'Autorite .administrante sur la resolution du Conseil de tutelle qui s'y rapporte 

se trouve a ia page 110 du .rapport. Siles m~mbres du Conseil estiment que ces 

observations appellentplus de details, je les renv~rrai aux declarations faites h 
ce sujet par la delegation australienne au cours de la dix-huiti~me session a.u 

Conseil. 

Etant donne que le rapport annuel a. ete redige avant l'adoption, par 

ltAssemblee generale · de la resolution 1064 (XI), on ne trouvera clans le rapport 

aucune observation portant sur cette resolution, Toutefois, 1 1opinion du 

Gouverneme~t australien, en ce qui la concerne, a ete exprimee a la fois devant . . 
la Quatr:f.cme Commission et aux sE!ances pleni~res de la douzi~me :session de 

l'Aesemblee generale et pourra €'tre trouvee dans l ea comptes. rendua. 

Je serais maintenant: reconnaissant si le President voulait bien ,inviter le 

Representant special, M. Jones,~ faire devant ·le Conseil une declaration liminaire. 
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Sur l •invitation du Pre~ddent. lvI. J .H. Jones ~epreoenta_nt special ·;'~ le 

Territoire sous tutelle de la. Nouvelle-Guinee sous adr:1inis-tra"tiion de l •Australie, 

prend place d la table du Cor~r:;eil. 

1',i . JON.Dk; (Representant special) ( inter-pretation· de l 'anglais) : Je 

voudrais exprimer ~ nouveau le plaisir que jteprouve ~ paraitre devant le 

Conseil de tutelJ.e, pour 1~ sixi~me fois, comme ReiJresentant special pour le 

Territoire sous tutelle de la Nouvelle-Guin~e sous administration aus'traJ.ienne. 

Le rapport annuel pour 1955-1956 sur le Territoire de la Nouvelle-Guinee 

expose de faqon detaiJ.lee la sitµation dans le Territoire ainsi que la politique 

couramment suivie pour sa mice en valeur. Non content de traiter certaines 

questions mentionnees dans · le rapport, je me propose, au cours de cette declarat~on, 

d 1informer le Conseil des evenements les plus importants qui se sont produits 

entre la f'in de 1 :exercice sur lequel porte le ra·pport et le 31 mars de c~tte annee. 

Le tableau 6 de l'annexe II du rapport annuel relate des resultats importants . 

du travail de pat::-ouilles e.ccoi.:;pJ.i au cours de l 1exercice. Les 11zt:nes restreintes11 

ont ete rco.uites ci.e 600 millescarres envi~on; lC((i millcs carres des regions qui 

etaient sous l 'i11fluence partielle de l '.Administ:ration ont passe so·ils son influence 

et 100 millescarr8s qui etaient sous 1 1influence de l'Administration sont 

maintenant sous son autorite entiere. 

La carte qu:1. est affichee dans la salle du. Conseil montre les regions qui 

n, ont pas encore ete anienees sous 1 tautori te entiere de 1 •t~dministration. . . 

Par suite de l•appli~a.tiop. o.•un :·r:\·;~.: ;Clf:tc irrcm •.sif de Jo."tiro1.~i;Llcs o.u cotu~s des 
six dernieres annees, aucune partie du Territoir.e n'est aujourd 1hui inconnue de 

l'Admi~stration et, selon les plans etablis, 1 1ensemble du Territoire doit ~tre 

porte sous l'autorite enti~re de l 1Administration d'ici ~ la fin de 1959. , 
Depuis le 30 juin 1956, six nouveaux pastes de patrouilles n1~·b et6 cft;abJ.:i.s 

dans de nouvelles reeions et dans des districts dans lesquels l'~dministration 

en train de consolider son influence. 

Dans le. rapport annuel o.ont le Conseil . est saisi :1 des details aont donnes 

au sujet de deux confli'ta qui_ont su.rgi entre tribus et des mesures administra.tives 

qui ont ete priseo. Depuis la. fin de l 1exercice, deux autres conflits ont eclate 

entre tribus dans des regions qui sont sous l'influence partielle de l'Administration. 

En ao(\t _1956, le fonctionnaire du district de Sepilt a ~te infortr.e 

que des assassil:iats en grande nombre avaient eu lieu dans la region de la rivi~re 
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' May-Yellow. Une patrouille, conduite. par, un fonctionnaire adjoint de district 

e~riment, s•est rendue rapidement dans cette r~gion et y a etabli un camp de 

,base. Le l"6seau complexe des cours d 'eau· et la nature difficile du terrain 

ont rendu la t~che de cette patrouille longue et ardue. Cependant, au milieu 

de janvier 1957, quarante suspects avaient ete arr€tes et conduita devant le 

tribunal de district. Tous ont et~ renvoyis devant la. Co.ur supr~me sous 

1 1accusation d'homicide vol6ntaire. Ils ont ~t~ reconnus ·coupabies et des· 

condamnationa ~ mort ont ,t, prononeies. Depuis lors, ces condamnations ont ~te 

commudes en diverses peinea de prison. La region eat maintenant tranquille et 

l'autorit~ de l'Adtuinistration a ete renforcee. 

Le deuxi~me cas srest produit dana une autre region du district de Sepik 

qui n 1est que sous l'influence partielle de l'Adminietratiori. Une patrouille ~st 

entree dans cette region en Janvier 1957 pour y proceder ~ une enqu~te et a. pris 

contact avec les groupes hostiles d 1hommea armes quelques jours plus tard. Ces 

groupes on·c attaque la patrouille, blessant un agent d •une :f'l~che; les attaquants 

ont laisse un mort sur le terrain et seize d 1entre ewe furent arr~tea ~ La 

patrouille a continue son enqu~te et des efforts ont ete faits pour arr~ter d'autres 

personnes soupqonnees d•avoir pris part aux meurtres. Quatre jours plus tard, 
la patrouille fut encore attaquee et l 1un des agents a ete bless~ d•un coup de • 

hacb.e. Deux at-ta.quanta furent tues et deux ·furent arr@'tes. mn fin de compte, 

11 y a eu vingt-cinq arrestations; tousles hommes arr@tes ont ete d~f~res A la 
t 

Cour supr&le sous l•accusa.tion d ' homicide volontaire. Un poste permanent sera 

ltabli clans ce t ·:·e i~egion. 

Les membres du Conseil comprendront peut @tre mieux la Eituation dans cette ., 
region si j•expose bri~vement ce qui, d•apr~s les renaiegnementa disponibles, 

semble @tre l 1origine de cette affaire. Les membres d 1un groupe connu sous le 

nom d 1Atemkasim ontasaaee1~4uatre des membres d'un groupe de neuf visiteurs 

connus sous le nom d.e Miamins. Ces. assassina.t~ ont ,t~ p1"err.~di t~a et. per~tr~s 

de sang-froid. lea victimes, apr~s avoir et~battuea a mort, ont eti dicoup~es 

et repandues dans toute la region d•Atemkasim probablement pour y ~tre mang,es 

ritiellement afin de marquer une victoire sur des ennemis tranditionnels. Ces 

assassinats n•ont pas ete uniquescar on dit qu•ils ont 4t, commie en repr~sailles 

de crimes analogues qui auraient et, perpetres par lea Miamins plusieurs anneea 

auparavant. 
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Ces evenements montrent clairement que les populations primitives qui vivent 

dans les regions qui n'ont pas encore ate penetrees ou qui ne aont pas encore 

completement sous le contr8le du gouvernement, ne pouvorrt, .a.bsolument pas 6tre 

e.ssuJetties a· l'Administration, meme en elll;ployant les metho'des les plus avancees, 

sans coOte.r parfois des e·ffusions de sang imputables a la fois awe populations 

autochtones et a.u personnel administratif, Je voudrais aussi attirer 1 1attention 

du Conseil sur la fa.it que les attaques contra les patrouilles se produiseot, 

dans la plupart des cas sinon dans tous, lorsque les patrouilles s'efforcent 

d1amener des tribus en g-uerre a faire la paix ou lorsqu'elles pene-trent dans des 

regions qui ne sont pas completement sous le contr8le administratif, afin 

d'arr~ter les personnes suspectees de meurtre. 

J e passe maintenant awe progres uceomplis dans le dcmaine politique, ndtamment 

en ce qui concerne les conseils de gouvernement local, 

La, region du conse'il de Vunadadir-Toma-Nanga l'Tanga a ate, · depuis 1955, 
elargie jur:~u'a englober six villages de plus, comportant une population de· 

1,180 peroo~nea. 

A la suite ce travaux preparatoires effectues dans divers districts au cours 

des quelq~es der~ieres annees1 quatre nouveaux conseils ont ate cre6s depuis la 

cl6ture de 1 1exercice que nous examinona. Ce sent les suivants : 

- Le a.istrict de l~lade.ng : Le conseil d' .Ambenob, compose de 40 membres, 

a1etend sur .61 villages, avec une population totale de 7.480 personneG; 

... Le district de Sepilt : Le conseil de But-Boikin1 compose de 25 membres, 

s 1etend sur 44 villages, avec une populatinn totale de 5,520 personnes; 

- Le 'district de Nouvelle-Irlande : Le consei.l de Tikana, compose de 
23 membres, '· s 1 etend • ·s~r 61 villages, • a.vec une pop~lation tote.le de 6 ~ 270 per sonnes; 

- Le District de Morobe: le conseil de La.e-Labu, qui·aura six mernbres, 

a'etend aur 10 villages, comprenant une population to-tale de 21»250 personnes, 

A la su:i.te de la proclamation annonqant la. creation du conseil de r.ae"Labu, 
. 

plusieura ville~es, comptant une population totale de plus de 2,000 personnes, ont 

demande leur :Lnoorpore:tion a ce conseil. , 
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Cinq villages ont agalement demande d 1 ~re ·. incorpores au Conseil de 

Vunama.mi, en Nouvelle-Bretagne. 

Je pense que le Conseil de tutelle t;ere. d' accord J.)our reconna.ttre q_ue la 

creation de ces conseils, qui sont des organes representant environ 22,000 personnes, 

ainsi que le fonctionnement fructueux des six conseils anterieurement institues 
. .. 

et qui jouent un r8le tres reel dans la gestion des &ffaires autochtones, sont 

la preuve que, dans la situation qui regne au Territoire, la politique de l 1Autorite 

administrante commence a dooner des resultats importants. 

L'Autorite administrante considere qu 1il est absolument essentiel que les 

institutions de gouvernement local reposent sur de solides fondations, car c 1est 

sur elles que seront etablies en temps voulu les institutions politiques du 

Territoire. Pour @tre stable, une de~ocratie doit @tre largereent conque; son 

but est d 1encourager, chez la population autochtone, une meilleure connaissance 
. 

du fonctinnnement des institu~ions representatives .democratiquement elues et a 
developper chez les autochtones la competence qui leur permettra. de participer a 
ce fonctionnement, 

Lorsque des conseils suffisamment nombreux auront ete crees dans un district 

et lorsque le senc des inter@ts communs se developpera dans des regions de 
plus en plus vastes, la population sera consultee au sujet de la constitution 

de conseils de regions se composant de representants des groupes lccaux; le 

progres suivant pourrait tres bien etre la formaticn de conseils regionaux. 

Le developpement politique des populations ~xige un travail ardu et une 

patience considerable; tenter d'accelerer son rythme en forgant les populations, 

avant qu t elles no soien·b preparees a assume~ les responsabiliteo inberenteo, a 
acce~ter d1exercer le gouvernement local ne ferait que porter prejudice au progres 
politique en general, 

A cet egard, le Oonseil se snuviendra des opi_nions exprimees par la. i:iission 

~ visite de 1953; voici ce que disait cette mission: 

"Etant donne 1 1 etat ou se trouve le Territoire, et en .faisant abstraction 

des mesures que 1 1Administration a prises jusqu1ici, la ~dssion a. eprouve le 

sentiment que certa.ines des discussions qui ont eu lieu sur le progres poli­

tique des populations autoohtones etaient prematurees. Elle pense qu'il 
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convient sanp aucun doute d1accelerer le rythme du progres politique du 

Territoire, mais qu 1on ne peut esperer modifier notablement la atruct~e 

tribale actuelle du Ter.:ri to ire dans un avenir proche et qu '.il est diffic~le, 

pour le moment, de concevoir une organisation politique de 1 1ensemble du 

T.erri toire qu~ soit une raelite. Cependant, la Nission reconna:t~ g.u' une 

foia -franchies les premieres etapea., il se peut que le progres politique 

du Territoire s'accelere d1une faqon qu1il est actuellement difficile de . 

prevoir." (T/lO'J.8. P• .~, pp.r. 11) 
Il est egalement interessant de rappeler un passage du rapport de la Nission . . 

de visice de 1956: 
110n a ·vu que le jeu conjugue de multiples f'a.cteurs - differences linguis­

tiques, morcellement politique de la societe, diffic~ltes de_communications, 

me:f'iance et host;Lli te ent,re les divers groupes locaux - a em:p$che1 jusqu 'a 
present, de constituer. de vastes entites politiques ou de faire comprendre_ 

aux p0:i;mlations de 1 1 ensemble du Terri toire qu I elles ont d.es inter@t3 communs. 11 

(!/'J;.?~:9. P•. 89..., pa.r~ 20l;) . 
L1.Adni nistrat-ion continue a. rechercher ~e moyen d 1etendre le systellle de 

gouvernement locail a des regions dans lesquelles il n~existe pas encore de 

conseils. 
La. proportion. importante .a.ans laquelle les conseils de gouvernement local 

pal:'ticipent au financement de leurs propres services publics est prouvee par 

la aomme de 167.580 livres sterling ·qui represente les depenses totales faites, 

au cours des six dernieres annees, par les cinq conseils du di. ~.ri.ct de la 

Nouvelle-Bretagne. Cette somme, qui a ete procuree presque ent1~~ement par lea 

imp8ts individuels, a servi a la construction de 17 ecoles, 34 dispensaires 

medicaux, une salle de conseil pour chacun des cinq conseils, 29 b~timents 

pour loger les employes des conseils, ainsi qu'a l'achat de camions, aux frais 

d1entretien et d1amelioration des routes de villages, a l 1approvisionnement en 

eau et a divers autres services publics dans les regions placees sous l 1adminis­

tration des conseils. 
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Le ceutre de i'orme.tion insti·bue· par 1 • Administration pour preparer les 
fonctionnaires administratifs continue a former des autochtones dont le travail 

consistera a consolider les conseils de gouvernement local. Dea cours sont 

egalement donnes pour toutes les peraonnes qui desirent acquerir les competencea 

n~cessairesa un emploi de ce genre; il y a un coura special pour les conseillers; 

ce cours donne un enseignement relati:f. a.ux principes, but;s et methodes de gouver­

nement local. 

Le Depa:r:tement des affaires a.utochtones a. entrepris la. publication d '·un 

bulletin de gouvernement local; ce periodique fournira.,aux fonctionnaires inte~ -
resses a 1 1 admii.niatration regionale, des renseignements sur lea questions i•ela:tives 

a la surveillance genera.le, a l'orientetion et au fonctionnement ·des conseils 

de gouvernement local; 11 tiendra ces fouctionnaires au courant de ce qui est 

fait, dana les autres districts, en ce qui concerne le developpement du eouver­

nement loca-1. 
L1Adr.,:J.n1stra.tion pre.tique une politique qui consiste a nommer des au·bochtones 

en qualite de membres ou d I observa;teurs of'f'iciels des conseils 

de district et des conseils municipaux, au fur et a mesure quc les autochtones 

sont suf'f'ieonnnent competents. Conformement a cette politique, une peraonne 

autochtone a receinment ete designee en qualite de membre du Conoeil consultatif 

du district de Sepik~ L' Autorit6 Administran-t;e estime qu I en procedant a. la 

designation de ces autochtones, elle procurera a la population autochtone une 

occasion de se former et favorisera oa participation croissante a la vie 

politique du Territoire. 
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ii1• John Gunther a ete re~emment nomm4 au poste •• d 1 Administrateur ad joint. 

M, Gunther a occupe .le poste de Directeur de la sante publique dana le 

Territoire depuis 1946. n a ete mcmbre du Conseil legislatif pour le Papua 

et la Nouvelle-Guinea depuia aa creation et il a. reproaente 1 1Australie a des 

reunions de comi·be de l'OhiS, ainsi qll'~ d'autres conferences inte;rnationales. 

Dana .l'accompliaaement de aa tache, ii. Gvntber a acquis une vaste connaiesance 

du Territoire e·c de son admini~tration. 
La reorganisation et le renforcement general de l 1Adminia·tration se sont 

poursuivieR. Au co~rs de l'annee aous revue, 987 poates ont ete occupes dans 

le Territoire sous tutelle, c~ gui represente une augmentation de 145 pour 
. ' . 

1 1annee. Cea chiffrea ne comprennent paa lea fonctionnaires en conga ou ceux 

qui re~oi v~nt une formation epeciale ho1·s du Ter~i toire. On peu·b se rendre 

compte, d1apres le tableau qu1 figure a la page ,1 du rapport annuel, que le 

nombre des poetea, dans ~uatre des d0partements reorganisea,a augments consi­

derablement en 1955-1956. Depuis 1~ cloture de l'excrcice examine, la reorga­

niaa:tion ·au Departem.ent de la sante publigue a pris finj le nombre des ronc­

tionnaires des cadres permanenti; dans ce Departement,a paase de :,99 a 872. 

Ence q~i concerne le recrutement general pour le Papua et la Nouvelle~ 

Guinee, au cou~s de la periode de neuf moia qui a pria fin le 31 mare 1957, 

214 nominations nouvelles ont ote faitea, y compris 59 stagiaires. 

Le rbalement de la f 'v '~•Tt10,., publiq:\ie ( cadres aux~liaires) est entre en 

vigueur en decembre 1956, tJent-soixante et une demandes emanant d1a.utochtonee . 

desirant entrer dans lea cadres auxiliaires aont actuellement a l'etude. 

Etaut donne l 1augmentation constante dea besoina de formation en cours 

a•emploi, la section de formation du Departement du Commiasaire a la fonction 

publique a ete reorganisee. Une nouvelle section de formation a ete creoe, 

sous la direction d 1un inspecteur. Le Directeur de l'Institut de la fonction 

publique a ete nomm.e ace paste. Deux activites importantes dana lesquelles 

la section s'est deja e~gaaee sont l 1etude dee methodea d 1ense~gnement de 

l'anglais conaidere comme langue etrangere,en collaboration avec le Departement 

de l 1enseignement et l 1elaboration de dispositions pour le developpement de la 

formation a l 1inter1e~~ des cadres auxiliaires de la fonction publi~ue, y compria 

l'etabliasement de manuela neceseairea, lea cours et autres questions connexea. 
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L'Inst-itut de· la fonction publique est ple.c~ maintenant sous l& direction 

de l 1inspecteur charge de la· formation, en tant que centre etabli a 1 1interieur 

de la section de formation. 

Les recettes et les depenses du gouvernement ont continue d 1augmen'ter en 

1955-1956. Le Conseil notera que lea depenses pour lea services de ~ante ee 

sont accrues d !environ 20 pour 100 et s 'elevent maintenant a l.1}66,j')O livrea; 

lea depenses consacrees a 1tenseignement ont· augmente de 34 pour 100 et 

s 'elevent a 466.8oo livres; celles c·oneacrees aux recberches dana le domaine de 

l 'agriculture ont augmente d 'environ 21 pour 100 et sont maintenarit d,e 

383.300 livres. Je souligne que tous cea cbiffres ne comprennent paa les depenses 

d 1equipement et d 1entretien. 

Le revenu interieur a passe de 2.008.450 livres en 1954-1955 a 2.4ll,86o; 
/ . 

la subvention du Commonwealth d 1Australie e. ete portee de 4.3960210 a 40901.740 

livres. En outre, le Territoire a beneficie des subventions accordees a des 

fins particuli.eres et dont le detail est donne a la page 37 du rapport. Aucune 

de ces mibventions n test remboursa~le et auc•Jne ne porte interJt. Flus 

d 1 un million de livres ont ete dbpensees dans le· Territoire par les difforenta 

departements du Gouvernement australien dont les fonds proviennent du Commonwealth 

d 1Australie et non pas du budget territorial. 

Le reve~u interieur, pour la periodG de neuf mois, qui s'eat terminee le 

31 mars 1957; a'eet ~lev~ au total a 10947,300 livrea et les depenses connues 

de l 1Administration pour la mgme periode ont atteint 4. 728.·450 livrea. 

Le volume des ·echanges commerciaux pour 1 1annee a atteint 20.165.600 livres 

se repartissant comme suit: importations, 10.280.000 livres et expor·tations, 

9.885.600 livres. • 

Les exportations de matieres premiei .. es pour· la periotie de six mois se 

terminant le 31 decembre 1956 ont compria : ·cacao, 910 tonnes; caf ~, 17o· tonnes; 

coprah, 27.540 tonnes; huile de noix de ~oco, 6.300 tonnes; pulpe de noix de 

cocc e+. hui.le d 'agglomeres, 27. 070 ·tonnes; bois ( en grume et debi te), 

30863. 800 pieds carrea et contre~plaqu~, 13.210.78o pieds carres. 

L'Adndnistration a continue de donner toute l'assistance possible aux 

fermiers autocht·ones. Des f onctionnaires du Departement de l 'agr.icul ture 

ont effectue des patrouillea fre·quentea· et etendues afin d I etablir des contacts 

directs avec les producteura. Des cultures nouvelles et des methodes perfec­

tionnees ont ete repcndues parmi lea fermiers autocbtones. Les patrouilles 
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ont egalement encourage :J.,es cultures commerc1ales, ,Elles tiennent 

l 'Administration au courant des desire de la po.pulation en ce qui concerne 
' ' 

les cultures commerciale_s, ainsi _que du degre de_ prepa~ation d 'une region 

pour l'exploitation de ces cultures, Deux cents de .ces patrouillea ont ote 
effectu0Bs au cours de 1:annee sous examep et elles . sont entrees en contact 

avec 419c000 personnes, A la suite de ces efforts, du developpement des 

cooperatives de producteurs et, dans le cas du cacao, de l'activite des 

Conseila d_e g?~_vernement local, la production agricole autochtone dans le 

Ter~itoire montre des progres reels. 

A la fin de ltannee sous revue, en pa~ticulier1 lea plantations de cacao . . 
par des atitochtones repreaentaient environ 17 pour 100 du total des plan·tations 

et la production autochtone de grains de cacao 28 pour 100 de la production 

totale. Dans l 'ena.emble, plus de deux millions de cacaoyera avaient et~ plant~s .. 

par les autochtones a 1a fin du mois de decembre 1956. La produc~ion· de cacao 

dans le Territoire est .en augmentation constante et on espere qu'elle atteindra 

un tota~ de 2.000 tonnca au coura de 1 1annee ae terminant le 30 juin 1957. 
Sur ce total, 25 pour ~00 environ viendro~t des plantcurs autochtones. 

La 1;3 1.;iperfic~e plantee en cafe a augm.ente, passant de 700 acres en 1953 ... 1954 
a 4.600 acres en 1955-1956, Sur cette derniore superficie, environ 1~780 acres 

avaient ete plantees par des autochtones qui, en janvier 1957, avaient .plante 

un total de pres d'un million de caf~iers. 

Lea arachides plantees par les autochtones ont re presen·be un total de 

1.500 acres, soit 70 pour 100 du total des plantations. 

Surles 2.030 acres plantees en riz, 1.230 l'avaient ete par des autocbtones. 

La production de la passiflore est presque totalement aux mains de la population 

autochtone, Plus de 850.000 livres de passiflore ont ete vendues au cours de 
11annee. 

La production des legumes cultives par des maratchers autochtones a 

egalement augmente et les venteo connues pour l 'annoe ant attei11t un to·bal de 

pres de 5.000 tonnes. 

Un plan pratique pour le developpement de l'industrie de la p@che a ete 
mis en application peti'·spree la fin de l 1exercice examine. Les principaux 

elements de ce plan sont la ~reation de methoden de p@che amelioreea, y compris 
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la distribution d'engins de peche, la formation des p~cbeurs, a terre et 

a bord des navires de l'Administration, l'encouragement donne a la population 

afin qu1elle organise ses activites en vu~ d'augmenter la consonnnation et 

le commerce du poisson, le recrutement et la formation par 1 1Administration 

d'assistants de p~cberies Jans lea regions appropriees. • Les entreprises de 

peches commerciales seront encouragees lorsqu'elles ne seront pas en 

competition avec lee communautes villageoises vivant de la p@che. 

Les autres aspects du plan sont 1 1encouragement de la pisciculture en 

eau douce, en particulier dana lea regions de 1 1interieur, une augmentation 

de la production ostreicole et une enguete Rur la production locale de sel 

pour la conservation du poisson. 

Au fur et a mesure que lea pecheries ae d~velopperont, · des .enqu$tes seront 

entreprises sur les aspects economiques et commerciaux et un syateme d 2inspection 

sera etabli. Une station biologigue marine sera creee en temps opportun~ 

Un ~-:iq,ert des p~cheries, venu d 1outre-mer, s'est rendu dans le Tel1 ritoire 

e11 1955-1s·56; des visi tes d ' $Utrea experts seront organisees selon • les beooins. 

La p~oduction du bois et des produita du bois continue d 1augmenter et, 

outre que cette production permet de aatisfaire la tres grande demunde locale, 

la valeur des exportations a augmente d'environ 17 pour 100, depassant un million 

de livres; elle atteint maintenant presque celle des exportations d1or. 
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L'or en lingots produit •pendant 11annee a represente 71.520 onces evaluees 

a 1.117.480 livres (pour 1954-1955 la production .etait de 85.7,0 onces., evaluees 

a 1.,,9.480 livrea). 
L' inter~t .des autochtones pour lea mines d tor alluviales augmente ·re,pide111ent. 

La production de cette source pendant 11annee a repreeente 447 onces evaluees 

a 6.650 livres; Depuis la fin de 11exercice examine, · un fonctionnaire des miues 

a ete designe pour aider ·et conseiller ces mineurs. Le travail •de ce fonction­

naire a ete tres efficace et les mineurs sont tres sensiblea a 11assistance et .a 

l'aide qui leur sont donnees. La production pendant les neuf mois qui se sont· 

acheves le 31 mars 1957 a ete de 1.734 ouces evaluees a 27~050 livres - ceci pour 

ce qui eat des mineurs autochtones bien entendu. 
L'extraction de, l'or represente a l'heure actuelle la seule industrie 

miniere du Territoire. Elle a particulierement souffert ces dernieres annees : 
en raison de 11.e.ccroissement constant. des frais d'exploitation qui ne se sont pas· 

accompagn~.::. de variaticns dans le prix de 1' or • la nouvelle ordonn$nce relative , 
au develop·_:·':!ment des mines prevoit des avances remboursables pour a.idel;i a.llx 

trava.ux de developpement, des mines de la part de l 'Administration dans les cas 

appropries, et dea avances en vue <les travaux de protection. En outre, si 
11industrie l 1exige, l 1Administration pourra etablir des usines -de tre.itement et 

elle pourra donner ~~e.len:ent une assistance pour ce qui est du forage, 
de prospection, de la commercialisation et de la loca~ion d'equipement. 

Le persqnnel de la division des mines . de l'Administrat,ion a e·~e e.ugmente a 
la suite de la designation de techniciena supplementaires. Des dispositions ont 
egalement ete prises pour permettre.· au Bureau du Commom•1ealth austr~l:i.en des· • • 

I 

ressources minerales de proce-der a un releve· geologique general du Terri•toire. 

L'on espere que ce releve permettra de decouvrir de ·nouveaux g!Lsements de mineraux. 
Pour ce qui est des depensee consacrees aux travaux d 1equipement pendant · 

l'annee ~coul~e, ils ae sont eleves a 1.696.920· livreo, y compris .un montant de 

249,,540 livres de depenses pour les routes. et les ponts., et 762.;50 livres pour 

des b6;tirnents comprenant des h$pitau;,c, des ecoles ~t. dea b8timents seconda.ires. 

Les frais d I entretien se .sont • montes. · au total de 591. 900 li vres; y compris 

26;.400 livres pour les routes et lea ponts. 
Pour la p~riode allant. du ler juillet 1956 au 31 mars •l957, les· depenses pour 

les grands travaux on~ represente 1.087.150 livrea, y compris ;75.980 livres pour . 

les rout~s et ,~71.000 livres pour lea batiment~-, y compria lea n.8pitaux et leJ 
..t. ·1 t1CO ... es. 

• ' 
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En ce qui concerne la condition de la femme, un Co1nite consultatif central 

va ~tre _ere~, avec des sous-comites de district, representant touspleinement les 

inter$ts des groupes feminins locaux et comprene.nt ohacun au moins une femme 

autochtone, Le Comite cohsultatif pourra etablir des plans et agir pour tout ce 

qui interease le progres de la fennne. 

En pa.rallele, 011 designera ur. f onctioonaire superieur charge de-· coordonner 

tous les plans et recomm:Jndationa interessant les femmes. on procedera au 

recrutement de trovailleure socioux, en meme temps que de foomeo outochtonoo gui 

leur serviront au debut d'asaistantes. 

Bien que ceci aura pour resultat de conner une plus grande importance au 

travail parmi les jeunes fillea et les femmes, la creation d'une section separee 

de 11Administration, consacree exclusivement a la defense de la condition de la 

femme, n'en resultere pas forcement. Il est prevu que dans toutes les sections de 

11Administration, les progres de la femme iront de pair avec ceux de 11homme et 

que les poi1sibili tee o:fi:f'ertes aux femmes deviendront egales a celles offertes aux 

hommes. 

Bien entendu, on tiendra compte de l' organisation aooiale e·c de ls coutume 

autochtona, oomme on le fait partout dans l'Adminiatrotion, afin d'assurer que les 

efforts de~tines a faire progresser la population autochtone ne deviennent pas en 
eux-mgmes une cause de perturbation et de confusion. 

La redaction de la nouvelle oruonnance du travail est presque terminee. Le 

texte en aera sans doute presente a la premiere session du ~onseil legislatif apres 

le 30 juin 1957. 
Le projet d'apprentissage fonctionne deja depuis plus d 3un a~ et s'cst 

acquis un appui encourageant de la part d'industries privees ainsi que des depar­

tements techniques de l'Administration, Les apprentis de la premiere ann6~ ont 

obtenu d'excellenta resultats aux examena annuel s; en effet, 6; sur Bl ont ete 
regus. On prend pour le niome_nt des dispositions preliminaires pour qu~ ·plus de 

jeunes gens puissent entrer en apprentissage. 

Outre la formation professionnelle pratique, toua lea apprentia suivent aes 

cours dans des ecoles techniques ou ils etudient la theorie et suivent des cours 

d1arithmetique et cl'anglaia pour ameliorer leur f'ormatiotl g6n6rale. 

Pendant l' exercice examine, les depenses af:f'erentes aux services de sante on't, 

augmente de 2370600 livres a 1.466.500 livres~ Cea chiffres comprennent une 

assistance financiere aux miaoions de 55~58o livres mais ne comprennent pas lea 
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depenses pottr lcs grands travaux, pour les services pub lies importants, ou 

l'entretien des b~timents d'h8pitaux existants. 

Les depenaes c1es missions prelevees s.ur leurs proprea fonds ae sent· elevees 

a 104,050 livres. 

On construit des h8pitaux permanents de 11Administration a Lae et a Wau dana 

le district de Morobe et a Nonga pros de Rabaul dans 16 district de la Nouvelle­

Bretagne. Deux petite h8pita.ux ont ete construits a Wa.ssu dans le district de 

i.,iorobe et a Tclefomin da.na le district de Sepik, Les depenses oonsa.creea a la 

construction des bOpitaux se sont mont6es a 302.450 livres. On a passe un contrat 

sur la conotruction d' un h8pittll a Wewak qui doit ~tre acheve en 1960-1961. • 
Le paludisme continue d'~tre une maladie d1importance capitale et un facteur 

important qui entrave le progres economique de la population autochtone. Le 
problcme de la lutte centre le paludiome est t,ellement c·onsiderable qu I on ne peut 

esp6rer agir efficacement qu 1en eduquant la population afin qu 1elle etablisse 
son propre program.~e de lutte centre cette maladie. Comme premiere etape dans une 

nouvelle campagne, des assistants de la lutte centre le paludisme ont ete places 

partout dans le Territoire pour organiser des mesures de lutte locales et 
s 1assurcr la cooperation de tous lea membres de la collectivite pour combatt:r.e la 

maladie, grace a 1 1assainissement des conditions du milieu 0 De plus, des 
projeto-pilotes vont commencer; ils comportent des pulverisations a effets 

rew.nnantsd 1hydrocarbones chlorines. 

La campagne antituborculeuse fait des proeros satisfaisants. En date du 

31 mars 1957, troia equipes de chirurgiens du torax, dirigees par des specialistes 

chirurgicaux o.ustroliens eminents ont visite ·le Territoire. Les a.utochtones 

tllberculeux venus de toutes les pai•ties du Terri toire ont ete soig11es sui vant lea -

techniq_ues cbirurgicales lea plus modernes. L1annee derniere, l'utilisation de 

lt\ ·bt1bcl'culin0, clco cnque·tes 0pid0miologiques et des vacciuations au BCG o 6t6 

etendue avec des resultats satisfaisants dans les domai11es de la prevention et du 

diagnostic. La quantite et la qualite de l'eq_uipement utilise pour les enqu~tes 

bacterioloaiques ont ete ameliorees. 

Un m0decin Erpecialiste du Territory DepartmELlJ:'? of Health et sea collaborateurs, 

deux modecj.ns et si~t assiatr.nts medicaux, ne cessent cl 'etudier la malaclie et d •en 

aeveJ.opper le~ traitement. Tous lea h8pitaux de l 'Administration soignent les 

tuberculeux dans des pevillons isolea. Les missions emploient egalement dix 

infirmioreo sp6c:tolem.ont onti·a:tnees a ce genre de travail. 



LC/AVH T/PV,822 
- 69/70 .. 

M. Jones (Representant special) 

En V(Jrtu de diopoaitions prises e.vec t:rois missions, des h8pitaux pour 

tuberculeux sont en construction a, Kokono, clans le distriqt de la Nouve~le­

Brete.gne et a Finschafen, dans le district de Morobe et une leproserie a ete 

etablie a Dogamur prea de Madang. Ces b6p:ttoux seI'ont 6eres et leur pcl'aonnel 

sera supplee par les miss:i.ona pour le compte de 1 t Administration. 

Une campagne con·t1"0 le ·pia.11 a ate lancee en janvj.er de cette annee. A la fin 

du mois de mars, 250~000 inoculations avaient ete faites, 

Pendant l'annee examince, 69 nou~eaux postes d1assistants medicaux de 

l'Adminiatration ont ete etablis et 95 nouvelles cliniquea de l'Administrati'on ont 

ete ouvertea. Depuis la fin de 11exercice etudie, deux medecins et un specialiate 

de la tuberculose ont ete nommes. Il est prevu que, suite a la reorganisation 
recente du service de sante, et de 11amelioration des conditions offertes au 

personnel professionnel, tousles postes medicaux seront bient8t pourvus. 
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Le pro jet de a1edec.:inu ctaGiaires, dont • j O al · :varle 1' ennee derniere , le systbme 

dit des "cadets" contribuera. egalement A ameliorer la position des medecins 

pendant les annees ~ venir. Ace jour, on a nomme 23 stagiaires. 

A la fin de l'annee examinee, 15 etudiants suivaient des cours ~ l'ecole 

centrale de medecine, a l 1ecole dentaire et a l'ecole d 1 infirmi~res de Suva 

dens l'tle de Fidji. 

Depuis le ler juillct 1956, dix etudiants sont alles faire des etudes de 

medecine a Suva.. 

Une ecole de ruedecine ~our la formation d'a.ssistants de medecine generale 
va Gt:.. .. e eto.blie ~ Port, ... lv!oresby, lorsque le nouvel h6',pital sera acheve. Il est 

prevu que cette ecoJe qui deaservira le Territoire sous tutelle et le Territoire 
de Papua, ·sere. ouverte en 19 59,, 

Dons le chapitre 13 de la partie 8 du rapport annuel, en trouver.a -des . · 
rensei~nements sur les reformes des prisons et la decision de placer 1 1administra­
tion poni-cencia.ire sous une autori-te nouvej.le. Le nouveau contr6'leur des ete.blis­
sements de correction a. mainte,;iaiat pris ses fonctions,et des dispositions ont 
ete pri.ses pour transferer les prisons de la. section police et pr_ison El. la section 
des etablissern1enta de correction, le ler juillet 1957. E~ vertu de le.. nouvelle 
oreanlsa;tion, le contr6'leur sere. responsable de la garde des prisonniers ainsi que 
du contr6'le et de la gestion des prisons. Il est prevu gue ce·cte reorganisation 
en-brafuera une plus gro.nde effica.cite dona 1 1admiriistra.tion du syst~me penal et 
en facilitera. l'an:elioration. 

Lea de:penses pour lE':,S services de l 1enseignement ont aua11e1rto de 82.560 livres 

a 466.8to livres en 1955 ... 1956. Ceci comprend 6o.6ho livres accordees aux missions 

a titre de subvention, mais ne comprend pas les depense1:, pou1· les Grands travaux 
ni les inter@ts des capitaux. Les depenses des missions vont representer un total 

d'environ 318.000 livrcs. 

Pendant l 1exercice examine, le nombre des ecclea de l'administr~tion est passe 

a.e 95 a. 132 et le nomb:re des eleves est passe de 5.498 b. 7.239, Le nombre des 

instituteurs europeens est passe de 7;, A 98 et le nombre des instituteurs indig~nes 

eat pasoe c.e 162 a. 22?, Pendnnt 1 1 annee 1956 on a compte 162 eleves suivant un 

enseignemcnt pedao;ogigue dans quatre centres pcdat3onic1ues de 1 1 e,."ministration. 

On trouvera ~ 1' annexe XX:CI lco stntis·liiques complotes off0rcntes oux ocoles 
de l'administration et des missions. 
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Duns le rapport annuel de 1954-1955, on.a parle dtun pJ:an destine A surmonter 

la repugnance que res~entent les autochtones A voir inatruire leurs filles, 

surtout lorsgu'il s 1agi~ de depasser le niveau de l'ecole de village en lanaue 

autochtone~ . Le plan e~visaae une large etude du probleme et prevoit, entre autres 

que : 

- Des sujets spdciaux destines a influencer les autochtones adu1tes seront 

inclus dons les progranu;aes de radio de !'emission destinee aux populations 

autochtones. La question sera egalement portee directement ~ l'attention 

de~. me~bres des clubs feminine;,·. 
- on formera davantage d'institutrices en vue d1encourager la participation 
des fil~es dens lea ecolea ou eont des stagia~res fe-:mnes; 
- la question a et~ portee par priorit~ ~ l'attention des fonctionnaires du 

departement des affaires autochtones guise trouvent sur place. Il y a des 

indices serieux qui montrent gue les activites de ces fonctionnaires peuvent 

-etre tres efficaces. L1 inscription des jeunes filles dans le district de 

Sepik en est un exemple. Le pourcentage d 1 inscr·iption des filles de la 
region etait autrefois tres faible. Gr~ce a l 1encouragement donne par les 
f6nctionnaires, sur place, 11 a beaucoup augmente ces derniers moisj 
- • tous ·1es fonctionnaires de district cr.~rg~s de l'enseignement, et lea autres 

autoritea locales e~alement chargees de l'enseignement ont ete incites a 
entreprendre unc campagne speciale pour faire inscrire uni plus grand nombre 

de filles en utilisant tousles moyens possibles pour faire tomber la resistance 
des adultes qui est en a4r:~ral i'ondec Sill" des facteurs en relation ave(.! 

l 1 organisation sociale et l 1econ0mie locale de chaque collectivite. 

L'internat de filles de Tavui, pr~a de Rabaul, a compte une inscription d~ 

45 ~leves pour l'annee qu.i s•est terminee le 31 decembre 1956. Treize de ces 

el~ves ont acheve un enaeignement pedagogigue d'un an et ont ete depuis 

dans des ecoles en Nouvelle-Bretagne et en Nouvelle-Irlande. Cette annee, 11 

y a de n.ouveau 45 eleves et certaines des plus anciennea seront selectionnees pour 

subir un cours de formation ~edagogique en 1958. Le niveau de l'enseignement de 

cett e ecole est l•~quivalent de ltenseignement prirr.air.e sur,irieur. 

Le conseil aura note que la politique de l'Autorite administrante consiste 

~ rend.re 11enseignement secondaire et 1 1enseignement superieur acceosibles a tous 

lea etudiants qualifies, en leur permettant d'utiliser les facilit4s du 

Territoire aussi bien gue celles offertes par l'Australie, 
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La posaibili te de poursuivre leurs • etud.es e1'l. Australie est offerte aux 

el~ves autochtone~ qui ·montrent par les resultats acquis qu1ils sent capables 

d 1ameliorer leur enseignement en suivant des etudes secondaires au niveau 

a.uatralien. Des classes secondaires sent progressivement cr06eG en i.Jou,rf!ll~-nu.1.r•.ne·, 

a .. i :f'u:i:i et o. r.:eoure dco 1,eooins. Oes classes i'onct,ionncnt dans 1es ecoleu u.e .. 
l~ucu1.:i.l, oi~• l 'cnse iancr :cnt. ·fiuut e't1:e donne jusqu I au ni vco.u du ~nic.r Certificate, .. 
et sent 1:.ainteno.nt. introdui tes a 1 'ecole de Keravat. 

Une nouvelle section du Minist~re de l'enseignement a ete creee pour l'orien­
tation p~ofcosionnelle des eleves du Territoire qui font des etudes dans· les 

ecoles secondaires en Australie. A 1 1heure actuelle, deux fonctionnaires 
d'orientation visitent les ecoles interessees et conseillent lee el~ves du 
Territoire, en accordant une attention_ toute. speciale aux etudiants aµtochto11es. 
Outre les conseils qu I ils donm.ent, ces. deux fonc-cionnaires ri .. JCUeillent dnq :t"flnsei­
gnem~nts sur les .poasibilites d'education et de formation professionnelle d~ . . . 
Terri toire. . . 

L-e I-i:i.n:.:.stere de 1' enscignement a fai·c figurer da.ns un li'V're d' etudes 
sociales b. 1 1usa.ge des ins-t;ituteurs et des el~ves, une section tres complete 
sur les .Nations Un:tes e't ses a.gences specialiaees. Des renseignements plt\S 
detailles sont en cours de preparation ~our les eleves plus avances et il existe· 
un nor.1b~e suff'isant a. 1c::ter:~1Jla.irea du livrc 11U1dted· ifo .. tion::; fer the C1£,ssror.:.,1 ~": 
,:1.,,:i. ·1.i<".:UV!~~nt Bt1·e u·biliu6o de.no leo ecolea o·b les l)iblio•~hequcs. 

Je s~l•o.i heureu,x de pouvo:tr dop.ner tous renseignements gue pourraient 
me demander les mcmbres au Conseil. Je m1efforcerai d 1y repondre demon mieux. 

1-1, Jones s0 rot:t:re. 
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la oeance . suspe,qdue a ).6 h. ;:iO est reppis~ a 16 h. 45. 

EXAMEN DE LA SITUATION DANS LE TEBRITOIRE SOUS TU'.1:ELLE DU TANGANYIKA : AAFPORT 
Ar~ruEL SID L I ADl,~INISTPATION DU TERRITOlHE SOUS TUTELLE DU ~1ANGA!~YIKA ( T /l286, 
1304, 1317, 1518; T/L.772) /joint 4 a) de l'ordre du jouif (suite) 

Sur 1 1invita.tion ,du Pr·e.sident, M., f;J:~~,s:.!\_er-Cookez, }1epresentant special pour 

le Territoire sous tutelle du Tanganyika sous admi~istr~ti~n britannigue, prend 

place a la ta'b-1.e dq_ Conse~~• 

Discuss ion p;enerale (!,'ll;.! te) 

U. FLETCHER-COOKE (Representant s-pecial)(interpreta.tion de l'angla.is) : 

l?er.1ettez-~oi, tout d 1abord1 de dire au Conseil cor.1bien je lui suis reconna.issaot 

de l' a.cctteil chaleureux qu I il o • a reserve · a l' occasion de r.1on retour et de r.1a. 

participation a.ux travaux de cette session. Les x:1er.1bres du Conseil ont eu l' ana­

bili te de declarer que na contribution au debat a.vait facilite l'etude a laquelle 

a precede le Conseil de la situation dans le Territoire sous tutelle du 

Tanganyika. Ces genereux icor:.r.1entaires t~ 'ont beaucoup touche. 

J'a:L siege au Conseil de tutelle il y a plus de neuf ans, lorsque nous en 

etions encore a deblayer le terrain, et j 1ai ete frap-pa, ces jours derniera, 

de consta.ter la tres vaste experience que les ~etmres du Conseil ont acquise au 

coura de cette decade, Je crois que chacun est beaucoup plus a. tler:ie, ttaintenant, de 

corlprend1"'0 lea 1.Jl'Ob lor...e fi ouxgue ln o.oi vent fa.ire face cet:IX. 'qui s • ocau-pent directemeni 

de l'adninist~~tioo des Territoir~o sous tutelle. 
J 1ai ecouto a.vec un vif ioteret les diverses observations faites par lea 

me1.1bres du Onnseil qui ont pris part a la discussion genera.le. Il resao:t't de cette 

discussion que la. cor.~plexit0 des norlbreux problet1es auxquels doit faire face le 

Tanganyika. en cette phase ir.1portante de son evolution a ete bien cor.1prise. Si 

je ne cor.1r.1ente -pas toutes les declara.tio•ns qui on't ate f'aites au cours du deba.t 

general, cela. ne signifie pas qie je ne les a.i pas toutes ecoutees avec inter€t. 
Cependa.nt, j 'a.i essaye de r.1e borner, dans les observations qui vent suivre, 

a revenir sur un . certain nor.ibre de questions qui me se1:1blaient r.1eriter quelques 

-precisi..onso 

J'a.i attentiveiient ecoute la declaration du representant du Guater.1ala. Si 

je r.1e souviens bien, :J.l a. co1:tr.1ence par relever quelqu.es chiffres donnes par le 

rapport annuel pour 1955, en ce qui concerne la population du Territoire. Ces 
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chiffres, gu:f, se • _ra.p1?orta.ient a.w-: irnigro.nts a.u Tanganyika, etaient evider.:ment 

fondes sur des esti1.1a.tiona approxir.1ati ves, le dernier recenset1ent ayant eu lieu 

en 1948, c 'est-~-dire vo:l.la bient6t dix ans. En fevrier 1957, un nouveau 

recenser.1ent de la .population irr.1:lgrante du Tanganyika a eu lieu et, de fag?n 

genera.le J l7s resul tats de ce recenser.1ent ont revele· que les habitants que l 'on I 

peut consider~r COr.itte appa:rtenant a la "race imr.1.igrante It, etaient generalelilerit 

sul:'esticies en nor.1bre. Il s~rait peut-etre utile, par consequent, de corriger· • • 

ici les chi:f'fres qui figurent dans les cotlptes rendus, car seuls les resultats . . . .. 

du dcrnier rccenscr.~ent 1?euvent donner une id6e exacte de la sit.nn-tion actuelle·. 

Voici ces chiffres : 

- Population europeenne : 

- Population asiatique 

- Population arabe 

- Non .. autochtones d'autres groupes : 

TOTAL: 

20.000 

77 .. 900 

19 .. 000 

. 7QCOO 

J25.coo 
Le total . general des .non-Africains s'eleve, tes exac~enent, a l.23.747 

personnes. Un recenser.1ent de la population autochtone aura lieu dans le 

courunt de cette annee. 

Le rcprosentant du Guater.1ala a egalei:~ent parle de la conposition des 

conceils executif et legislatif, en relevant que l 'organisation du Gouverner.1ent 

central etai"h peut-~tre un peu trop cor.~plexe. Je voudra.is preciser, a ce sujet, 

qu'outre le Gouverneur, qui preside les reunions du conseil .executif, il y a 

r.1aintenant au sein de ce conseil neuf r.1er.lbres fonctionnaires, qui Sf;rout tous 

l'1inistres £.. partir du ler juillet, et six r.1erabres non fonctionne.ires, a savoir 

deux Africains, deux Asiatiques et deux Europeens. Je dois egale1:1ent ajouter. 

que 1~ chef l-1a.rea,lle II, que nous avons recer.~.:ent entendu ici, est ner.tbre du 
\ . 

conseil exe~ut~f, r.1ais n •est pas r.:er.1bre d.t conseil legisle.tif, contraire.m.ent 

a ce qu 'a dit le representant du Guater.1ala. Les r.1er.1bres du Conse.il de tutel~e 

cot:prcndront, apres a.voir entendu ce que nous a dit le chef Marealle II de ses 

activit0s au oein de lo. population de Chagga, qu'il consacre la plus grande 

partie de son ter.:ps aux affaires publiques en sa qualite de chef supr&:ie des 

Chaggas·, Les cinq autres r.1er,1bres non-fonctionnaires du conseil executif sont 

ev1Ader.1r.1ent nenbres du . conseil legislatif. Il est exact, ainsi que 1 1a dit le 

representant du Guater.1ala, qu'a l'origine,on avait prev:u que tous les r.1er.1bres oon­

fonctionna.ires du Conseil 0~::6cut:i.f clevraic.:nt consacrer une attention particuliere 
au travc.d.J. d 'uh ou ·plus ielll'S r.~inis-ter £.~ s. 
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Avec la nomination de six ministres adjointa~ cette situation sera modifiee . . . . 
et l • un des aspects complexes dont a par le le 1•epi•eaentant du ·Guatemala aura 

• 
disparu. 

Le representant du Guatemala a egalement so:.lligue que le Gouverneur pouvai t . . 
refuser d1accepter les avis du Conseil executif ou de donner son assentiment a 
une ordonnance adoptee par le Conseil legislatif. Je puis assm·er le representant 

du Guatemal~ que cela ne s 1est jamais produit recemment, · a supposer, ·ce que Je 

ne . crois pas, . . que c·ela se ~oi t jamais pi·odui t dans l' his to ire du Tanganyika. 

Le represent,ant du Guatemala a egalement parle du developpement de 1 •·adminis­

tration locale. Ace sujet, je completerai ce que j 1ai dit precedenunent au 

Conseil, a savoir qu 111 y a des representants de toutes lea collectivites dans 
chacune des grandes villes du [1anganyika, et, :par conseg_uent, il importe que 
l 1administration ·urbaine locale soit developpee sur une bsse non raciale, et 

c'est en fait ce qui existe. Mais dans les regior.a rurales, ou les Africains 
constituent evidemment une majorite substantielle, la situation est tout 

a fai t differente • La' le gouvel"ne'ment se propose de developper lea autOl'i tes 
. 

autochtones ·existantes, qui sont evidemment uniquement africaines, ·pour en faire 

des conseils de districts~ Dans de nombreux aaa, cea autorites autochtoncs 

ont ete accoutumees a. coop-ter une minorite de non-Africains, lorsqu'ellea siegent 
en tant que conseils consultatifs de district. Il faut esperer qu'il aera 

possible de legaliser ces dispositions en creant des conseils de district avec 
. 

des fonctions executives. En fcit, de telles conditions - a savoir une association 

Offio1.euae de& non-Africa.ins avec les autori tes autochtones c.: existent dans 

environ trente des cinquante-sept districts du Territoire& Certain~ signes 

pe:r.mettent de penser que les Africains eux-m@m.es qui, Je le·· repete, continueront 

d'etre en majorite, seront heureux de cette association des non-Africains a leur 

travail au fur et a mesure que les conseils de district seront crees. Je 
puis assurer le Conseil, cependant, que ces mesui~es ne sont prises que lorsg_ue . 
le gouvernement aura acquis la certitude que la population ~fricaine locale les 

. . 
comprend et les accueille volontiers, Il n•eat pas question d1im:poser ces 

~ • • • ' 
dispositions a une population qui repugnerait a lea accepter. 

J 1ai egalement ecoute avec interet l'observation du re~resentant du Guatemala 

lorsqu'il a dit que 1e gouvernement du Tanganyika devr.ait insister sur l'etablis-
" sement de plans tendant·a reduire les zones de cultures de subsistence et 

je :puis l'asaure:r que cet objectif est precisement celui de l'Administration. Le 



MG/CG 
M, F~etcher-Cooke (Repr!aentant 

special) 

representant du Guatemala a paru trouver que la dette nationale du Tanganyika 
etait trop ~levee. Je lui repondrai que nous ·souhaiterions qu 1.elle le fut 

davantage parce que cela signifierait que nous avons ete en mesure d1emprunter 

davantage de capitaux d1 outre-mer pour le developpement du Territoire, Je 

crois qu' il est eqU:i table de dire qu •·etant donne la superficie du. Terri toire 

et 1 1importance ·des ·travaux de developpement des ~eseources immenses qu1il 

contient, une · dette publique qui represente seulement 60 pour 100 du revenu­
annuel est, en realite, tres modeste et n•e·st nullement ho1·s de pro)?ort:Lon, 

Jt ai ecoute ave·c interet l' observation du -represen+.ant du Guatemala salon 

laquelle 1 1Administration devrait concentrer ses efforts sur· des investissemcnts 
en equipement rentable afin d 1 ~tre sOre d' avoil!' des recettes permettant le 

financement des services sociaux. • n y a la un dilemme auquel doit faire face 

le gouvernement de tout territou-e sous-developpe ·: est-ce que les fonda dont 

on dispose doiverit etre consacres awe eervices ·sociaux que demandent si passion­
nement les populations ou doivent-ils etre utilises a des operations plus 

productives mais peut-etre moins attrayantes d.ans l'immediat et qui, par la 
suite, permettront d 1augmcnter assez considerablement les revenus du 'l'erritoire? 
La aussi, il s'agit d 1un probleme qui preoccupe vivement le gouvernement du 

Tanganyike•et nous esperons etre a .meme de pouvoir continuer a maintenir l 1equi­

libre, 
· Le representant du Guatemal~ a souleve une question extremement interessante 

quand il a. demande poul"qu.oi il y GVQ1t npj?urorr:nt~nt ui1 m~~nqu~ d'intsl1~t de la part 

des Afi .. icsins pour la ·cuitur.e du ble, du the et. de la canne a sue.re. En fait, 

il y 1~·des regions, dans les montagnes, ou les Africains cultivent le b~e sur 
une grande echelle; ·me.is., comme ce ·n•est pas une recolte qui _rapporte beaucoup, 

cette culture tend a etre limitee aux regions ou le marche local .offre de 

bonnes poasibilites. 



T/PV,822 
- 86 .... M. ]fletcher-Cooke (Representai:1 

special) 

En ouJGre, la possibil:l.te de Pl'Oduire du bla pou1• l 1exportation est tres 

limitee, car le·ble ne paut pas 3tre cultive pres de la. c6te. De plus., une 

grande partie des · terres convenant ·a la culture .du ble convien·li i'requemment a 
celle du cafe et les agriculteurs africains preferent produire du cafe parce 

qu 1il procure des benefices plus gratids,; il s'ensuit que lea Mricaina po.ssedant 

la competence·et lea capitaux neceasaires pour entreprendre ces deux genres de 

cultures·se livrent ·p1ut6t a la culture du cafe qu'a celle du ble. 

Il est peut-~tre egalement interessant de sou11sner que la culture du bla 

comporte plus d:'o.l~as que celle·du cafe; une recolte entiere peut ~tre detruite 

par le charbon·des cerealea ou un autre fleau et seuls lea Africaina posaedant 
I 

un capital considerable peuvent se permettre de courir ce risque. 

ta. culture du the est egalement • diff:Lcile; ·en effet, le the ne :peut ~tre 

cultive que sur une grande ~chelle, ce qui suppose que le cuJ.tivateu~ dispose 
de capitaux importants. 

Le 'sucre, comme le sisal, fait ·l 1objet d1une certaine preparation sur place; 

la cultur~ de la ca.nne a sucre doit s 1effectuer auteur d1une usine; ce qui exige 

ega.lemeut des capitaux; en outret cette culture ne prooure pas de grands b0nefices 

et les produits capables de supporter des frais eleves de transport ont la prefe­
renoe des agriculteurs. 

Le representant du Guatemala a fait egalement allusion a des statistiques 

medicales et a mes :c.•eponses a aes question,. Ici encore, je voudrais, comme dans 

le co.s de l a de't,t·e netioriale, voir les chiffres augmenter plu·t6t que .diminuer; 

car ces chi:f'fres indiquent le nombre d.e maladcs trai·tea dans les h6pitaux, 

Dana la province du sud, par exemple, le nombre d'Africains atteints de tubercuiose 

est evalue a environ 30.000; neanmoins, seulement une partie de ces ma.lsdes sont 

t~aites dans lea h$pitaux. Au fu~ et a mesure que l 1influence des services medicaux 

se propagera dans le Territoire, nous devons nous attendre ace que le nombre des 

male.des porte sur les statistiques a.ugrnente. J' espere que le represent,ant du 

Guatemala ne sera pas trop alarme a 1il constate cette augmentation et lorsqu'il 

la consta.tera. 
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Ence qui concerne la question du travail obllgatoire, a laquelle s'est 
. . 

refere le representant de l'Inde, je tiens a: declarer q\_\e le Gouvernement du . . . . 
Taneanyika p.esire aussi vivement que n I importe qu:el membre du Conseil de tutelle 

' . 
mettre fin a cette pratique. Malheu~eusement, certaines parties du Ta.naanyika 

., . . . .:,· .. 

se trouvent encore tellement eloignees des routes et pistes qui pourra"ient @tre. 

utilisees par ·1es vehicules suggeres par le representant de 11 Inde que nous sommes 

obliges de recourir encore au travail obligatoire si nous voulons que les fonction­

nairee de district puissent reinplir leur devoir d 1une maniere eff'icace. Nous 

apprecions_ l'~ffre du representant de 1 1Inde de nous procurer des mules; mais 
je dois lui ra.ppeler a nouveau qu I environ deux tiers du Tanganyilra 0ont infeetes 

. . 

par l~ mouche tse-tse, surtout les regions ecartees des routes am:quelles nous 
songeons icie Al.ors qu' il est possible de s I assurer que des i,orteurs prennent 

des precautions hygieniques elementaire~ ainsi du reste que les fonctionnaires de 

district aux~m@mes, il pourrait ne pas @tre aussi fecile de s 1assurer que les 
mules en feront autllnt,. 

Le representant d:U Guatemala et quelques autres membres du Conseil sont, encore 
.. 

une fois, revenu~. sur la question des chtl'i:iiments corporelso Le Gouvernem0nt du 

Tanganyika. aimer~it@tre en mesure de cesser cette pratique; ma.is, comme je l 1ai 

deja declare, l 1opinion publique - et par la j•entends l 1opinion publique 

africa.ine•· - exige, poui· le moment, le maintien de ces ch~tirr.ent,s. Nous agisson.s 

en 11espece, cnmme dans de nombreuses autres questi~ns, en commengant par eduquer 
11opinion publique • 

. Je v_oudrais egal.Ialnent signaler qu' outre les restrictions que j' ave.is deja 

indiquees e·t que le reJ.)resentant du Guatemala a. mentionnees dans son intervention, 

il yen a uncertain nombre d1autres. En premier lieu, une sentence condamne.nt 

a des ~h~timents corporels ne peut 6tre prononcee par un tribunal que s'il s 1agit 

d•adultes ayant c~.mmis, a c6te d0 delits commis en prison, des actes de 

violence , des vols de betail ou des vols a main armee. Si ur1e sentence est 

prononcee par un tribunal local africain, elle doit 8tre confirmee par le cornmis­

caire de district. 
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Peut-~tre est-il utile de preciser egalement que l. 1instrument utilise· pour 

ce ch~iment' est, lorsqu•~1 ·s•agi"t d1ad.ulte.s;' ·une· ie~er~ ~a~ne· eri ~~tin sans 
noeuds, d'un diametre voriont d"un demi -~ cinq huitiemes de pouce et 'c1•we· 

longueur· ne ·aepass~nt :pas li:2 p~uces;· lo~squ '":Ll s I agit' d~· delinquants .juv~niles., 

l:t'instr~rne.nt utilise est une cianne bien· plus le~ere. Bien ente.ndu, -~ieti 'q~i 
. . . . . . .. 

ressemble au chat a neuf queues. 
.. . ' . .. . . . . 

Le represeritant du Guatemala a. aus·s1 parle d.e la somme de 10 shillings pa;r an 
impos6~ po~r l~s enfa.nts frequentant les ec6les prime.ires 1 au titre de iivres •• et 

• • . • ' ·, . • • • • • I • t 

fournitures scolaires; • cette taxe sera levec, . non seulement· par 'ie gouvernement, 

mais egalement par les autorites locales. Comme les·~~oies prim3ires serC'nt 

f'requentees, des le commenc~ent de la procJ:iaine 'ann6e sc_olai~e/1 par plus de 
360.000 enfants, cette '•ta.xe ra.pporterait ia somme assez 'impor~ant.e cie • 

• • • ." I . • ' • • • • • • • • • :. • • • • : ~ . . . 

180.000 dollars par ·an qui pourrait, a, son tour, s~rvir a procurer 1 1 instruction 

prime.ire iJ. d1autres enfants. Le gouvernement pense que, . tant 'que nous n'en 
serons pas arrives a une etape ou il sera possible de rendre· i 1instruction -: • 

primai~~ ob1igatoire - et ce moment depend unique~cnt de l t etat\ies finan~es et 

. de~ possibilites de perso_nnel' ;_ il. •·n 1est pas deraisonn~ble qu~ ceu~ q~i jouissent 

en. ·ce ~oment. ·de ta possibiii"t'6 • de s 1 :i.nsti•u·ire apportent ~ette tr~s petite contri­

bution a~x .fina~c~s· du de~artement • de ' 1 1 inst~uction publiq~e.';·. ·c·~ qu:t permettr~ 

d'etendr~ i•instruction :primaire a d1'autres enfants • • Co~e je '1 1ai ' deja ;sig,nale, 
• , O I • ' : ~, ~ • , • • • • • ' • • • · • t I • 

cette legere twee n•est jamais exigee des parents qui ne peuvent pas la pelfer. 

Le repr6sentant de l'Uninn sovietique. a paru suggerer que .ie Gouvernement 
: · • I • • ' • . • . • •• • . ' . • : t • . • • ! 

du Tanganyika ne se preoccupai~ ~s de la necessite ~e qevel?pper ~e pote_ntie~ 

industriel du Territoire. Dire que ie Gouvernement du Tanganyika .ignore ou 
decourage a dessein les progres dans ce domaine est cvntraire aux fa.its, Dans 

une· dep~che de.tee du 7 fevrier 1956., adressee au Secr~taire d1 Etat, aux colonies'· . . . . . -
le Gouv·erneur expose les reactions du Gouvernement du Tanganyika.· au rap_port • de . . . , . . . , . . . . 
la Commission royale pour l 1Afrique orientale, pour ce qui est du developpement 

industrielo Voici ce qu•ecrit le Gouverneur: 
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"Je suis d'acco.t'd avec la Commissi9n pour reconnattre que le develop­

pement industriel est le complement -necessaire de la revolution agraire et 

que, avant bien longtemps, le developpement industriel de l 1Afrique orientale 

continuera a dependre des entreprises et des capitaux d1outre..-mer. 11 

Dens la m&ie dep@che, le Gouverneur. indiquait qu'un programme deaennal de 
developpement economique et industriel du Tang&nyika exigerait, pour la periode 

allant ne 1955 a 1965, environ 56 millions de livres en ce qui concerne le 
developpement ' industriel. Ce tot al comprend 36,75 millions de linoes pour les •• 

communications, un million d_e livres pour le develop1Jement des ressources 

minieres. - bien que, tout naturellement , nous comptions sur l 1entreprise privee . 
oon:une principal facteur de developperuent de nos resaources minieres - 11 millions 

de lj,vres pour le developpement urbain, 5 millions de livres pour le developpement 

de la fcurniture d1electricite et d1energie et 2 millions de livres au titre 

de pre'ts agricoles et industriels. ll s 1agit la d 2une soir.me considerable; . 
mais je peux donner au ~epresentant de l 1Union sovietique 1•assurance que,dans 

l 1eventualite et au moment ou ces ff'lnds seront a. no·tre disposition, nous nnus 

consacrerons avec toute notre vigueur a cette t~che de developpement industriel. 

En outre, je pourrais signaler quelques exemples de developpement industriel 

en 1956. Une nouvelle usine d1affinage a ·ete instaLlee a la mine de Mwadui; 

cette ·usine tr.aite 7.000 tonnes par j~ur de gravier diamantifere. J 1ai deja 

parle de la decision de creer une usine-pilote pour le traitement du pyrochlore 

de la . mine de l.'.ibeya. Les forages en prof'ondeur pour trouver du petrole sent 

intensifies le long de la c8te; nous esperons egalement pouvoir utiliser les 
gisements houillers du sud~ouest du Tanganyika dens 1 1 eA'1)loita.tion du pyrochlorc 

de ~heya. Je peux egalement mentionner qut11 existe d1excellentes perspectives 

pour la ereation d 1une usine de ciment pres de Dar ·ea-Salam. 
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Ce aont la un ou deux exemples seuJ.ement, extrai ts d I un cadre general., 

d 1une ausmentation reguliere de l 1aetivite industrielle. qui comprend aussi ,la 

creation d1un certain nombre d 1industries secondaires .a Dar ea-Salam. Tous 

ces ·renseignements, je l 1espere, fourniront 1a ·preuve qµ'il. y a eu, pour 

reprendre lea paroiea du representant de l 1Union sovietiq,ue, des modifications 

guelitatives au cours du passe recent. 

Le representant de l'Union aovietique a parle des exportations de cacao, 

Bien ·entendu, le cacao ne pousse pas au Tanganyika. 

Le representant de l 1Union sovietique a egalement declare gµe j'avaia dit 

rrecedemment que lea aocietes ·a I outre-mer ne faisaient aucun benefice au 

·Tanganyika.· En f'ait, ce n 1est·paa ·la.- ce gue j 1ai · dit. Ce ,gue j 1ai dit, c 1eat 

• ·gue je n 'etais paa a meme de lui donner des indications q_uant • a 1 1 importance 

·ae· ces behef'ices. 

Un certain nombre de me.mbrea du Conaeil ont parle de la question des pr@ts 

consentis aux Africains. A cet egard, je voudraia dire ce gui suit. Trois 

sources· de credit sont miaes exclusivement a la disposition d~s Af'ricains. 

Il y a, d'apord1 le Locai Development L<_?an Fund qui, en 1956, a ?onsenti 

197 pr~ts pour un montant total de 77.000 iivres. Ensuite, il y a 1 1African 

Industrial Productivity Loan Fund ~ui a ccnsenti 184 pr~ts pour un total 

depaasant·65.ooo livrea. Ce fonda, je l'indigue en ,passant, a ete cree gr&ce 

a une subvention de 100.000 11,~es accordee p~r la ~ign 0Ee~atio~s 

Administration des Et.ats-Unis a gui nous sorrmos trea reoonnaisaants de cette 

aide. En troisie~e lieu, il y a l 1Urban Housing Loan Fund, ~ui a accorde 

74 pr$ts pour un total de 37.500 livres. 

• • . .. Tous ces pr~ts ont ate accordes pour des fins tres di~erses: 
entrepriaes de moulage des grains, constructions, brigueteries, outillage de 

menuiaerie, vehicules de transport, agriculture, P,tc. Les conditions dana 

lesqµelles ces pr@ts sont conaentis sent 4~8. plus liberales. ll convient 

egalement de mentionner que de nombreux fermiers africains sont maintenant en . 
mesure de disposer du capital necessaire a 1 1achat de materiel agricole, grice 
aces pr~ts. 

Le representant de la Chine - et j 1ai ecoute sea remarguea avec le plus 

vif inter~t - a declare. qu'il importait de creer un ~allege univeraitaire au 

Tanganyika. J'ai deja traite ce aujet dans mes reponsea aux diveraes questions 
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gui m'ont et1 posees. Je me borner8i a ajouter gu'etant donne le nombre des 

~tudiente qui cont actuellement capables de suivre des cours d 1enaeignement 

auperieur et etsnt donne egalement lea·excellents services dent on dispose a 
cet te fin ailleurs en Afrique orientale, le gouvernement estime gu'il serait 

premature - compte tenu des autres .demandes auxguelles 11 doit faire face 

avec ses ressources limitees. d 1entreprendre un plan de cette nature a l'heure 

actuelle. Je pnis donner l'assurance au Conseil - et la preuve en est qµe le 

Conaeil d 1adm1nistration a ete constitue - gue le gouvernement a pour but de 

creer cette universite le moment venu. 

Le representant de "J.a Chine et certains autres membres du Conseil ont 

declare gu'il etait de la plus naute importance de nommer des Africains a des 

poetE:s de direction dans l 'Administration. i.T' ai deja indiq_ue quelle etai t la 

situation en ce qui concerne lea Afr icains nomes a des postes importants a 
1 1echelon de district. Je voudraia ajouter gu'outre ces trente et un fonction­

naires de district af~icains, il y a maintenant quelque 95 Africains qµi 

occupent d~s postea aux echelons A, B ot c, c'est-a-dire des poates qui 

cor respondent aux anciens poates de dir1c·hion. Il y a done maiffcenant 126 

Africains occupant des postes comportant d'importantes responsabilites. Un 
certain nombre d*autres suivent des cours de formotion CJ)li leur perraettront 

d'acceder a des pastes semblables. Je puis donner une fois de plus !'assurance 

au Conseil. que le Gouvernement du Tanganyilca a pleinement conscience de la 

necessite urgente d1augmenter le nombre d'Africains occupant des pastes de 

direction, Dana le cadre de aes divers programmes de formation, 1~ gc~vernement 
fait tout ce qui est en son pouvoir pour accelerer ce proeessu9. 

Le representant de l'Inde a, si je puis le dire, apporte une contribution 

extr~mement importante aux debate du Conseil~ Pe~sonnellement, j 1ai ecoute sa 

declaration avec le plus vif inter~t. i'-Iais il me pardonnera peut-'etre d 1atti:r~r 

l'attention sur un ou deux points de detail de sa declaration gui semblent 

r esulter de malentendus. 

En cP. qui concerne la condition qui prevoit que 1 1on doit avoir occupe . . . 

certaines fonctiona administrativea pour gt re electeur, je dois souligner qu 1a 
l 1exception du Conseil legiala·bif1 aucun des organea dont il est question dana 

la section de la loi q~i traite de cette condition ne peut ~tre considers comme 

le gouvernement, ai par la on entend le gouvernement ~entral. Tous lee autres 
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organes sont des organes de \~ouver11ement local et, ·dans un grand nomb:re d • entre 

eux, il y a une majori1.;e substantielle de non-i'onctionnaire·s. De toute faqon, 

ce sont lea membres non-fonctionnaires :~ui auront recours a cette condition 

pour .avoir le droit de voter. En outre, la vaste majorite des personnes qui 

auront le droit de voter au •titre de cette partie de la loi sont lea chefs de 

clana et de groupea de famillea q~i n•ont .vraiment rien a voir m$me avec 

l'Administ~ation locale.- . 

Je saisis cette occaa:.ton pour commenter le·s observations du representant 

de la Syrie relatives au vote des f onctionnaires europeens. Il me eemble g_ue 

la situation a cet egard n'eat peut~$tre paa. tout a fait claire. Tousles 

Eui·opeens. empl.oyes par le Gouvernement du Tanganyilca sont des fonctionnai-res 

du Tanganyika. Ila payent leurs imp8ts au gouvernement du Tanganyika et, bien 

entendu, ila aont retribues par ce gouvernement. Ils ne sent pas retrihues 

et ila ne s9nt pas. employee par le Gouvernement britannique, et ils ne votent . . 
pas., bien entendu, au Royaume-Uni. Il n1existe· .aucune disposition leur •• 

permettant .de voter par ~orreapondance, comme c 1eat le cas., je ·croia., pour les 

fonctionnaires employee par le Gouvernement britannig~e et guipeuvent ~tre 

envoyes outre-mer. Mais nous - et cela vaut pour nous toua., Africains, · 

Aaiatiqµes ou Europeens au service de l'Administration du Tanganyika - nous · · 

sommes identifies avec le Territoire · en nous mettant au service de son 

gouvernement. Je crois que cie serait une discrimination tres nette ai le 

Gouvernement du Tanganyika decida:l.t gue certaines categories seuletrvJfft i Le sea 

propres fonctionnairea - lee Africains, par exemple - disposeront du droit 

de vote dans le Territoire ou ils travaillent et avec leguel ils ·se eont 

identifies. ·En f8it, sur· un pied de parfaite egalite; nous avons tousle 

droit de vote, souo reserve de· remplir les conditions voulues. La seule 

d-iff·erence 1 . c 'est qµe nous devons avoir. reside dans le Terri to ire ·pendant trois 

ans avant de revendiguer le droit de vote. Personneliement,•.- je: rie voia 

aucune difference entre cette situation et celle q:ui reghe peut-~tre dans le • 

paya du repr esentant de la Syrie ou les fonctionnairea du Gouvernement ayrien 

ont1 je presume, le droit de prendre part aux elections, • • 

Qu'il me soit egalement permis de parler d'un autre malentendu. Dana 

l 1esprit du representant de l'Inde, 11 s'agit d'une etape de l'evolution • 
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consti tutionnelle. Le representant a.e 1 1 Inde, ai je 1 1 ai bien compris, 

a dtt que le resultat des deliberations du Comite constitutionnel de l9J+9 

ne so feraitpas sentir avant· 1962, c'est-a-dire quelgue treize annees plus 

tard, et il a fait observer que treize ans representaient vraiment une 

poriode considerable. . . 
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Il m'est assez difficile de suivre son raisonnem.ent, parce que, pour 
' 

commencer, le Comite constitutionnel de 1949 ne se preoccupait null ement de la 

question des elect~ons; cette question n'etait pas inscrite a son mandei,t. . . 
Ce Comite constitutionnel de 1949 se preoccupait exclusivement :~e la con~titution 

' ' 

du Conseil legislatif en tant quror gane entierement dasignt . En outre, apr~s 
.. 

qti.e le Co1ui t.e eut fait son rapport, en 1951, le Gouver.ne1,1ent. a ete avise par le 

professeur 1:,Iackenzie - dent j 1ai deja parle .. qu 1il f .-~.udrait sans doute cinq ans 

avant que le conseil legislatif puisse €tre constitue sur la base recommandee par 

le Comite constitutionnel. En fait, il a'est avere possible de mettre en oeuvre 

• ces recommandations deux ans avant l a date prevue a l" ori gine - c' est-a-dire en 

1955, lorsque le nouveau Conseil legislatit a ete eree, plut8t q:11• ~n1957. Ce n'est 

qu1en 1956 que le Franchise Committee a ete cree, et - le Conseil ne 11ignore pas -

ces propositions seront appliquees dans une large mesure en 1958 et 1959, 
Le Gouvernement du Tanganyika comprend fort bien que, une fois qu'on a decide 

de suivre une certaine ligne politique en considerant qu'elle sert au mieux lea 

inter~ts du Territoire, i l faut la mettre en oeuvre aussi rapidement que possible. 

Le representant de l'Inde a egalement parle de l'ordonnance relative a 
l'immatriculation des societes. Comme je l'ai indique dans mes reponses a diverses 

questions, le Gouvernement ne se p:r•eoccupe pas . au 11~011:ent de 1 1 i ruma'Lricul Bti on 

des objectifs de la societe qui demande a €tre immatriculee, a condition que ces 

objectifs soient l egitimes et legaux. Le but essuntiel de l'ordonnance est de 

proteger le public et d I assurer qp.e des personnes ne puissent se consti tuer en 

soi-disant societes, de demander des fends au public, etc., sans avoir respecte 

et rempli les conditions prevues par l'ordonn~nce pour des questions telles que , 

par exemple, la designation du Bureau, les buts de la societe et certaines 

r eglementations concernant la comptabilite. En fait, 11ordonnance relative aux 

societes ne s i occupe pas essentiel l ement des organisations politiques; elle se 

preoccupe des societes au sens large du terme; comme je 1 1ai deJa dit, sur un 

t otal de plus de 1.500 societes immatriculeea, 8e seulement s'occupent de questions 
politiques. 

Le representant d' Hafti, que nous allons bient8t accueillir au Tanganyika, 

en sa qualite de President de la Mission de visite, a dit que, repondant a une 

question, j 1avais suggere que, peut-€tre, l'Organisation des Nations Unies pourrait 

fournir des fonds pour certaines formea de develop~ement dana le Territoire. Je 

comprends tres bien la question qu'a soulevee le repreaente.nt d'Hatti. l1loi aussi, 
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je sais que 110rganisation des Nations Unies en tant que telle ne possede pas 

de fonds aces fina. Cependant, lorsque j'ai parle des Nations Unies, 

j'incluais toutes les institutions specialisees et, en fait, toutes les organi­

sationa internationales qui, d'une fa~on ou ·a•une autre, sont associees aux 

Nations Unies. J'eapere que le representant d'Haiti comprendra cette 

explication. 

J'ai egalement ecoute avec beaucoup d1inter~t l es remarques faites par le 

representant d'Haiti apropos du projet de la vallee de Kilombero. Le representant 

d'Ha!ti a parle de certaines conditions que la societe avait proposees comme 

base de negociations avec l'Adminiatration du Tanganyika. En particulier, il a 

mentionne la proposition tendant ace gu 1il y ait un bail de quatre-vingt-diX-neuf 

ans et un monopole de vingt-cinq ans. Je puis donner au representant d1Hatti 

1 1assurance sans reserve que le Gouvernement du Tanganyika n1a pas aime· ces 

conditions plus que lui. Nais il n' en reste pas moins que le Gouvernement se 

trouve ·aans une situation desavantageuse a cet egard. Le paragraphe 27 du rapport 

de l 1East Africa Royal Comtl!.ission le montre clairement, lorsqu'il dit: 

(Interpretation de seance) 

"Lorsqu 1il •s'agit a•easayer de persuader une entreprise de l'etranger 

d1 entreprendre de nouveaux projets de developpement industriels, -la 

question ae complique davantage par suite de la situation extrGmement favo­

rable dans laquelle se trouve probablement 11entreprise. Outre le fait que 

11Afrique orientale n'a pas a l'heure actuelle d'avantages naturels tres 

considerables a offrir, il y a le fait que 1timportance economique des 

capitaux et entreprises 

l'importance economiqµe 

entreprises etrangers. 

etrangers en Afrique orientale est plus Grande que 

de l'Afrique orientale via-a-vis dea capitaux et 

c~est pourguo1 deo stim~lants ep~ciaux qui . · 
seraient necessaires pour encourager l'augmcntation considerable des 

entreprises de 1 1etranger devraient ~re tres grands". 

En d 'autres te·.~mes, un capi.taliste qui a des capi taux a investir se trouve 

dana une situatio~ beaucoup plus forte en Afriquc orientale que l'emprunteur. 

Si le~ ~nndition~ qui lui sont offertes ne sent pas acceptables, il peut tres bien 

placer sea capitaux ailleurs. C1est regrettable, mais c 1est un fait, et un fait 

dont le Gouvernement du Tanganyika doit necessairement tenir compte lorsque des· 

plans de ce ge·nre sont soumis a son examen. 
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J 1ai peut~3tre induit en erreur le representant d'HaXti sur un point. Ce 

11
1eat pas un fait qu •au sein du Conseil legislati~ on a sttggere que les boursiers 

qui reviennent daas le Territoire devraient mettre leurs services a la dispo-

~ sition du Gouvernement. Je erois qu 1il s•agit d1une suggestion faite par le 

representant d~Haiti lui-m8me. ·1a suggestion faite par uncertain nombre de 

membres representatifs africains au Conseil legislatif etait legereme~t differGnte 

Ces membree en ont appele a ·-ceux des Africa.ins qui ·at etaient rendus a Makerere 

, -auprfJs du Gouvernement, et qui, une fois aohev~es leurs etudes a i/iakerere, ant 

pu obtenir un emploi remunerateuren·raiaon des competences qu 1il~ avaient acquises 
a i,Iakerere; de contribuer volontairemel:lt au fonds d~s ·bourses scolaires, dont 

j 'ai dej_a par le, afin que d I autres Africains puissent aussi beneficier des 

avantages ·qui leur avaient -permis de ·s'assurer un emploi r~mu1:1erateur. 

En terminant, je voudrais parler de la question de la discrimination raciale, 
dent un ou deux membres, et en particulier le'representant de la Syrie, cet 
apr~s -midi, ont parl~. J I ai ete heureux d •entendre le representant de la Bir1nanie 

mentionner .les vestiges de la. discrimination racia.le ,q_ui restent encore au 
~ . .. . 

Tanganyika.. En eff'et, comme le Chef t-iarealle 11a. indique, il n'y en a plus que 

des vestiges - et ceux-ci disparaissent rapidement. Bien entendu, le Gouvernement 

a pour politique de deraciner ces vestiges de la .discrimination raciale ausai 

ra.pidement que possible, Nous pensons que l 1education de l'opinion publique, 

a laquelle nous procedons maintenant, donnera sans doute des resultats plus 

fe~onds que des mes1J?res legislatives, c;,ue certci.:Lus representants ant suggerees • 

Neanmoins, le Gouvarnem•Jnt veille toujou:r.n a t:-ouver1 des moyens qui permettraient 

de realiser ces fins, et je puis donner au Ccno8il de tutelle 11assurance que 

la p·oaFJ5.bilite • de faire disparattre a tout jamais les quelques traces d.e 

discrimination ~acia.l~ qui subsistent ·encor~ pr~occupe benucoup le Gouverneffient; 
il s'agit simplement ae ·tro~.wer la meilleure methode. 
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d I abord, je voufu:•ais clire combien moi-m~e, me c:.ele:;ation et le represe::.ta 11t 

s1)eclal avous. apl.)recie cet examen du rapport annuel sur le ~rancauyika, et cei.mbien 

nous en av0ns tire profit. 

Toute la discussion a ete pour nous d'un intere-t passioGnant et, personnellement, 

j 'a i beal:lcoup appris au sujet c:les problemes clu Tel"l"i toire et j 'ai enten<lu ".:)eaucoup 

d ' observa t~ons utiles, 

Je compLeterai les informations du representant special sur un ou deux poiuts . 

Certainea des iuterventions fai tes par les membres clu Coriseil de tutelle ne 

provoqueront aucun commentaire .particulier de ma part: ce sont ·les interventions 

des representan ts de la ]?ranee, de la Bel~ique ,de la l'Jou7elle-Zelan~e, des 

Etats-Uriis, de 1 1 Italie et J.u Gnater.:aln.. Je voudrais leur donner 1 1 assurance 

que ce n test pas 1.>ar reanque d I inter~t a 1 1 e -~a1~d cles idees qu s ils ont p:t·esentees 

et qui sont d'une importance considerable, ~ais, malheureusement ~ ou peut-~tre 

fort heureusemept-notre temps n'est ras illimite. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour <lire combien nous avoi1s a.ppr ecie 

les decl arations du r_epresent9nt de l 'Ufi:GSCO et la contribution de cette 

or~anisation a 1 ' e Y::ai (2 n de l.a situation du Tanfanyika, pendant l' annee ecoulee, 

qui a ete d'un prix tout pa:rticulier. 

Je crois dev9ir commencer par parler des finances. S1il s'est degage de 

la discussion un point qui ne pre'te a aucune controvers.e, c' est que le Tensanyika 

a un besoin ur,~ent de capi taux pour son developpement. Beaucoup d I orateurs en ont 

parle. L' .Autol"ite admi1·list~ante est extr&nement consc i ente de ce beooin. Je pense 

que les membres du Conseil ne sont pas sans savoir que des subventions directes · • 

accordees en vertu de la loi sur le bien-~tre et l e· developpement colonial . ont 
,I 

represente jusqu~a maintenant un total de plus de 9 millions de livres sterlinJ 

pour lea _ 11 de:i.:nieres annees. Je ].)eux assurer le Conse:i.1 qu' a 1 1 avenir, les 

besoins sveciaux des Terri toires sous tutelle recevront l' attention l o. plus 

'bienve11J.ar..t,e du Gouvernement du Royaume-Uni,et, si certo.ins membres pensent 

que ce sont la des J.)aroles connues qui re l cv,~nt d I une phraseolo~~ie bureaucratique, 

je dirai en ter~es plus simples que c'est un probleme auquel le Gouvernement du 

Royaume-Uni attache la plus grande im1,ortauce et que nous f el"ons -tout ce que nous 

pourrons, dens la mesure de noa possibilitos et des limitations qui nous sont 

imposees, chacun le sait., pour fournir au Tanisanyika les capitaux. qui lui ).Jermettront 

de se o.evelo·i)T~e1. .. camme il le doit et que nous ne necli:ierons aucuue source possible, 



MnQ/nc 

Y compris la Banque 

T/PV..f12:2 
- 102 -

Sir Andrew Cohen (Royaume-Uni) 

internationale. ll est facile de dire ces choses; il 

est un peu plus difficile de les faire, mais le Gouvernement du Hoyaume-Uni 

n1 epargnera aucun effort en la matiere. 

Il est, bien entendu, essenti el pour tout ce processus que le developpement 

economique du ~n(!anyika se poursuive a une cadence soutenue, et,a cet e.:;ard, 

il faut accorder la priorite essentielle au developpement cle l!a3riculture, 

principale ressource du pays maint~nant et pour un avenir previsible, et en 

particulier a l'agriculture p~ysanne. 

En employant cette expression, je n'entends pas necessairement la petite 

agriculture, xnais le travail aBricole par des fermiers paysans, avec des moyens 

progressivement awaliox-es. Les fermiers paysans sent l'epi11e dorsale du Tanganyika 

aomme ils sent l 1epine dorsale de la plupart des pays d'Afrique.Sur ce plan,on a fait 

de grands progres aa11s le Sukur.lnla.ndin en ce qui concerne uo-!if'r.nent le coton, et je 
voudrais rendre hor.1.uage ici au t:i.":J,ve.5:1 r er.m.rquable B-ccor:pli par 111:i:llpixe Cotton Growing 

Corporation. Nous avons tous entendu parler avec admiration des progres accomplis 

eGalement en ce qui concerne la culture du cafe par les Wacham~a. Je n I insisterai 

pas. 

L'agriculture paysanne est completee au Tanganyika par le· travail en plantation, 

en particulier le slsal> le ca:re., le the et quelques autres produits. Il · doit 

~tre complete par les mines et le cas echeant, lorsqu~ c •est possible, le 

d6vo lo-ope\:\ent d' industries secondaires. 

Ici je crois devoir a:ctirer 1 1 attention du Conseil sur un dilernme auquel 

nous devons faire face et une contradiction latente que j'ai relevee dans les 

interventions de certains representants. 
D1une part, :J.J.a nous recoWILa.ndent instamment a.e poursuivre le 

developpement economiquep ils nous recommandent,et tres justement de poursuivre 

l'amelior ation de l'enseignement qui depend du developpement economique. Mais 

certains d'entre eux disent eGalement: vous ne· devez pas aliener de terres, 

sauf dans des· circonstances tree exceptionnelles. Il y a la une contradiction et 

un diler..ir.te, On peut faire neaucoup gra'ce a la ptt.ysarmerie, mais, comme je l'ai 

dit,ceci doit ~tre complete par l 1aGriculture en plantations, par les mines et par 

lea industries secondairee qui, toutes, exi13ent 11 alienation des terres. Il est 

du devoir de l 'A utori te admin.:.strante, d.evoir dii'ficile quelquefois, de conjuguer 

ces deux principes contraires; mais nous ne devons ~as iGnorer le fait que ces 

deux choaes ne peuven~ Das w~joura concorder absoiument et nous devons reconn~ttre 
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les deux aspects de la question, lorsque nous son!3eons au developf)ement du 

Terri toire. J' aurai bea,.lCoup plus a dire plus tard au sujet de 1' alier.ation 

des terres et aussi sur le regime foncier. 

Fcurrai -je egalemeqt completer ce c::.t! •a dit le representant special 

en parlant de J. 1 j_nllt1s-crtoJ.iso:bion? 

Je saisque le representant de l'Union sovietique et ses collecues ont 

1 1 habi tude de suggorer que nous, .Autorite admiuistrante, f'aisons cle propos dolibere 

obstruction a 1 1 industrialisation, que nous n1 industrialisons pas le pays 

:parce que, dit-on 1 1 industrlalisation ne favorise yas les iriter$ts de l 'At,.torite 

administronte, hien qu'ellc soit dans l'inter~t de la populatiol1 du Territoire, 

Tous ceux qui ont ~tuclie lea theorieo marxistes cor~naissent cela., et je ne suis 

i;as surpris d'cntendl"e ces propos da11s la bouche du representant de l'Union 

sovietique. ~ais il se trouve que cela n•est pas vra.i dans le cas present. 

On a fait des efforts inunenses, le Royaume-Un:i. en particulier El fait des efforts 

immenaes F\U Tan;Janyika et dans d' autres terri toires pour au::;menter 1 1 industrialisation. 

Nous ne pouvons revendiquer les resultats remarquables de certains pays privile.:~ies, 

mais tous ceux qui ont etudie les resultats de nos plans de recherches, de nos 

plans de dJvelol)l-'':l ·.en·t, les efforts qui ont ete fai ts 'f?Otlr ·crouver les moyens 

de develor>per les eisements (~e bouille et de fer, etc. ne sauraient valablement 

nous accuser de ne ras nous occuper d1 industrialisation. Je peux assurer le 

representant de 1 1Union sovietique qu'il se tromve s 1 11 croit que le Gouvernement 

du R~yaume-Uni est centre l'industrialisation. 

La nature esJ~ tres aouvent contre nous dons ce cas, et souvent on n' en vient 

pQs a bout. 1-a geoGraphie est quelquefois contre nous et la aussi il est difficile 

d'en venir a bout. M~me l'attitude de la population est quelquefois contre nous. 

Nous pouvons lutter contre cette nttitude mais notre politique continue d'~tre 

un encou1:·ac;ement-?:i. l' indus-!:rialisation. 

Si on me permet une breve observotion, je pourrai peut-$tre dire que, a mon 

avis, l'intervention sur le Tant3anyika faite par le representant de l'Union 

sovietique etai t quelquefois un peu poussee ati. x1oir, lorsqu • il a par le ct~(:::J l)roblemes 

politiques et des problemes economiques du Territoire. Je ne )..:ewe ·m1 absteu1r de 

dire que ces observations au sujet de la de1no~ratie, au sujet des premiorcs 

elections qui vont avoir • lieu au Tane,anyilta m' ont paru ,..,n peu ail~eul:lc/lX~o 

venant du representant d 1 un 1>ays ou les restrictions lmDosees a la libre desi~nation 
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de candid.ats aux elections ocmble pour pous, en touo coo, s•ecarter a cet 

egard du caractere democratique dee elections dans ce pays, 

J 1ai ecoute avec 1 1inter~t le plus soutenu la remarquable declaration faite 

hier par le representant de l'Inde. Je voudrais lui dire combien j 1ei ate 
sensible a sea observations. 
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J'e.i ete heureux qu'il insiste surtrois pointc de la d6cl,?.ration que j'ai fai'lie 

le 19 juin : tout d 'abord, sur les garanties conplotes et suff'isan·tes que le 

developper.1ent politique du Tanganyike, suivrait une voie der.tocratiq"..le, garanties 

donnees tant par notre propre attitude que par la politique appliquee, les 

Articles de la Charte et les ·principes de l'Accord de tutelle; ensuite, sur l'as .. 

sure.nee que j 'avais donnee que les P..fricains pa1"·ciciperaient de plus en plus 

acti veoent au conseil legisle.tif et au conseil executif; enfin, sur l' allusion 

que j'avais faite aux droits de toutes les racee appartenant veritabler.~ent au 

Territoire et au fait que las Africains reconnaissent la contribution apportee 

a.ux pays par lea ir.:r:ligrants. 

Les cor.1patriotes de l 'ar.:bassadeur Lall sont de tres grands constructeurs 

de ponts, et j,e suis tres heureux de pouvoir lui rendre hor.u:iaae pour le pont 

qui a ete edifie, selon ses propres paroles, au sein de ce Cooseil. Je reconnais 

avec lui que les assisea de ce pont ne peuvent €tre, au Tanganyika., que le bon. 

seos de la population ainsi que la bonne foi et l'attitude positive de l'Autorite 

adr.1inistrante et du Gouvernet1ent du Tanganyika, 

Le representant de l'Inde ne s'attend pas, sans doute, ace que je souscrive ~ 

a tout ce qu' il a d.it, ou a ce que je co1::r.1ente chacun des points qu • il a souloves, 

ce que je pou:rrais faire si nous dis1)osions d'un ter.:ps illir.1.ite. Je tiens a 
lui donner l 1e.ssurance que je 1:1e felicite de l'esprit general de son intevention. 

Je crois qu' il existe entre nous un terrain d' entente tres etendu, ce qui ne r.1e 

surprend d 'ailleurs guere, car je puis dire que je r.:' y attendais. Je voudrais 

cependant revenir sur deux des points de sa declaration relatifs a des questions 

politiques. Le representant de l'Inde a parle, d'abord,du Cor1ite du nouveau 

conseil legislatif qui sera cree apres les elections, vers la fin de l9J9, e·t 

il a fait des suegestions au sujet du r.1andat de ce cor::.ite. J'a.pprecie 1 1eaprit 

dans lequel il a presen'te ces susgestions. Cor.u:1e il l 'a lui-r.~&t.:e releve, pour 

des raisons evidentes, ce r.iandat n 'a pas encore et6 a.rr~te, puisque le cor.li te 
ne sera cree que dans deux ans. Il serai t done prer.1ature d' essayer de preciser 

des tlaintenant ce mundat., Deux des suggestions du representant de 1 1 Inde r.1e 

ser.1blent incluses dans le r.1anda.t provisoire qui a ete annonce : l' idee, d • e.bord, 

que le cor.li te envisage d' augr.1entcr le nor.~bre des c irconscript:Lons; la. sug£3estion, 

ensuite qui concernait les r.~inistres et le conseil executif. :~ous savons que les 

questions qui interessent a la fois l 1executif et le legislatif seront sans doute 
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. exe.r.1inees par ce cor.rite. C 'est du .ttoin~ ce qui a. ate prevu et je crois ._q~e 
nous·po~vons ~n rester la pour . l'instan~, 

• L'autre point que je voudra.ia relever est une allusion du rei:resentaat 
de l'Inde, au debut de son intervention, en ce qui concerne une renarque que 

j 'ave.is 1:1oi~c€.r:1e faite precedcnu:1ent ~ti Gujet ae • notre politique en t1a.tiere 

d 1enseigner.1ent. La faqon dont il a interprete ma declaration · equiva.ut a . ' 

reconnattre clairecent que le transfer:t des pouvoirs aux repreaentants elus 
' . 

par la population est a la fois inevitable et imminent. Si le represcntont 

de l'Inde entend~it dire, par la, que gr~ce awe. elections et a la. deoignation . ' . . 
des ministres-adjoints, ainsi qu'a d'autres facteurs encore, le processus que 

nous poursuivo~s energiquer.1ent accorde awe representants de la population des . . ' 

pouvoirs sans cease accrue et que ce processus se poursuivra sans rel8che1 je 
♦ • • • • • 

puis t~e declarer entierer.1ent d 'accord avec_ le repr6sentant de 1' Inde. Mais je 

tieos a dire que toute prediction sur la c~pa.ci te et le rytbGe du developpGr.!ent 
' . 

poli tique tie senble r.1alaisee pour +e mor.ient. Cor.u:1e 1 1 a di t hier le representant 

de le. Chine, ceux qui se seraient a.vent,ureij, il y e. une vinGtai· ;~' d 'a.nnees, a 

predire les ~rogres qui ont ete realises au Tanganyika depuis cctte epoque, 

a.uraient risque de se livrer a des evaluations bien inexactea, A r.1on avio., 

l.orsque l'on veut determiner la. cape.cite du developpement poli'l:,ique d'un pays 

dependant, le facteur le plus ir.'.portant est peut-etre la 1:1aniere d9nt la 

population du pays et ses representa.nts savent faire face e.ux responsapilites 

qui leur ~ont progreseiver.1ent confiees. C 'est pourquoi le Gouverncur du 

Tanganyika., dans le passage _que j 1 a.vais r.toi-r.t~r.1e releve et ~1ue le representant 
. ' . 

de l'Inde a cite hier, a dit: :· "Notre politique genera,le, telle que nous l'avons 

proclauee, consiste, aussit$t qu'une r.1esure a ete consolidee, a prendre une 
. ' 

mesure 'nouvelle pour aller de l 1avant". Q,ui plus est, nous prenons ces pesures 

en etroite collaboration avec les repr~sentants de la population ·au conseil 

legislatif, Leur opinion est d'une ll~l.J.)ortance vitale, sur tousles pointso Or 

cette opinion p 'est pas necessairer,1ent previsiblG, et il est r.1~i:1e possible 

qu'elle ne se forr.1e que petit a petit,au fil des etapes, Le representant de 

l'Australie vient d'ailleursde faire une observation tres se~blable a celle-ci 

cet apres-nidi. 
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Je crois done que 1 1on peut revenir ace que Je disais le 19 juin, et que 

je voudrais rappeler maintenant. Je declarais : 

'.'Tout ce que j 'ai dit fera ressortir, je l 1espere, qu'il est saae 

d 'a.vanoer pas a pas, sa,ns aller ni trop vi te ni trop lenter.ient. Il f'aut 

pouvoir juger les r.~eri tea de cbaque r.iesurc nise en vigueur, u la lu.t~iere 

de l'experie ce acquise. Il faut aussi quc les repr6sentants de la population 

au ~ein • du conseil legislatif soient coneultes l.(>rs de chaque phase". 

( T /PV. 820 1 p. 2,8-:J0) 

Nous avons pu annoncer, cette annee, des r.1esures positives et ir1portantes 

qui seront t1ises en vigueur dana un a.venir procha.in, Nous avons pro,iv6 que 

nous voyions encore plus loin en avant. Jene pense pas avoir besoin d 1insister 

davantage. 

·Je suis tres reconnaissant au representa.nt d 1::.raiti des observations qu' il 

a. faites en ce qui concerne r.1a declaration du 19 juin. Je suis heureux que r.ies 

paroles l'aient quelque peu rasaure, et j'espere que lorsqu 1il rentrera de la 

Mission de visite, apres avoir vu bien des reaions du Tanganyil~a, il pourra se 

declarer cor.1pleter.1et1t ra.seure. Je voudrais essayer, apres avoi.1. ... aoieneuse1:1ent 

etudie son discours, de le rassurer a l'avance. Cela ne perr.1ettra, d 1ailleurs, 

de repondre egaler.~ent a des observations forr.iulees -par le representant de l' Inde 

et par d I autres repreoentants pa.rr.li lesquels ceux de la Birnanie et de la Syrie, 

que nous avons entendu cet apres-r.:idi. Plusie1.1rs des rer.:arques forr.iulees ont 

pu donner 1 1 ir:i.pression que le Tanganyika viva.it dans une a:br.10s1?here r.1oins 

bonne que celle qu1 regne en realite dans ce pays. Le representant de la Birr.:anie 

a parle de la crainte qu'ont beaucoup d 1Africains de se voir donines par la 

ninorite europeenne. Nous avons entendu d~ux petitionnaircs qui, - le president 

du TANU en particulier - nous ont ex1?ose leura 1rroprcs poin·lis de vues. 

M. Nyerere a critique le gouverner .• ent,. Il ne fa.ut -pas supl)oser, ce-pcndant, parce 

que certains cri tiquent, le gouvernett•ent, -pe.rce qu 1 il y e. une acti vi te poli tique, 

que la concorde est absente du Tanganyika et qu'il existe des frictions . Je crois 

pouvoir dire que, d 'une naniere generale, le r.re.nganyika est au cont re.ire un '[)a.ye 

vivant dana la concorde. L 1activite politique qui est regne ~ontre la vigueur 

de la societe aur lo.quellc ncuo cel)orona edifier le pays. Notre politique, dans 

le Territoire,consiste a aider la population a bati~ une societ4 dans laquelle 

tous le a eler."Lelltij d.e la. an 1.1.~ct. i vi +A ·11.v .con+. ~t +~re.vail 1.~xont. P,t\Sqt.:h 1 .P. > oe.na 1.a 
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cooprehension, la collaboration, la confiance et l'ar.iitie. Maia meme loraque la 

bonne volonte ne r.angue pas - et je puis assurer le Conseil gue toutes lea 

corununautes du Tanganyika sont pleines de bonne volonte - ce processus d'edificat!on 

d 'l.lne societe conplexe gui doit tenir conpte de nottbreux eler.1en1?s triba.ux et raciaux 

n'est ni ra.pide ni facile. Le Chef Marealle II a parle d'une reorientation 

~sychologique. Il n 'est pas plus aise de tradtiire ce r.10~ en pratique que de le 

prononcer. Ne sous-esti~ons pas les difficultes. Nous nous efforgons de b~tir 

dans le dor..a.ine poli tique, gr€ce a 1 1 introduction de listes electorales cor1r .. unes; 

dans le dooa.ine de l 'enseigner.tent, grice e,ux prer.liers pas . qui ont deja ete 

accomplis par la reunion, lorsque les circonstances ~e perriettent, des enfants des 

divers groupes Jana les i:i€t·Les ecoles; dans le doL:aine du souverne1:.ent local, 

gr~ce a l'association de races differentes au sein des conscils de BOuvernefaent 

locaux lorsque cela eot possible et souha.ito,ble; dana le dpr.1a.ine econor.tique, enfin, 

gr~ce au trav,ail cor.~1un de ressortissants de differentes races asoocies a des 

oeuvres de developpet1ent agricole et autres. 
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Nous reconnaissons, en tant que gouvernement - et lee collectivites 

d'immigrants reconnaissent egalement - que la tres grande majorite de la 

population du Territoire est composee d 1Africains. Non seuleme::.Lt no.is ,I. e,:,un­

naissons · ce fait, mais aussi ses consequences. De meme, nous savons que le 

peuple africain, de faqon generale, reconna!t le valeur des communautes d'im­

migrants pour le developpement et le bien-@tre du Territoire et que ces 

conmiunautes d1inunigrants, apres tout, fournissent plus de 50 pour 100 du revenu 

dent depend 11existence des services aociaux et autres. 

Ce que nous essayons de faire, c'est d1edifier ce que je prefererais 

appeler une societe non naciale, plutot· qu 1une societe multiraciale, une societe dans 

lru;tuelle cheque homme en t~nt gµ'hcmme et en tnnt que Tonganyikois, joue son role. 

J 1aime beaucoup l 1expression qu'a employee le representant de la Syrie lorsqu 1il 

a dit qu'il fallait "poursuivre une politique tanganyikaise". Je crois g_ue nous 

tous, au Conseil, nous voulons appuyer une telle politique. 

En meme temps·, je demande a mes collegues du Conseil de comprendre les 

nombreuses taches pratiques que cette grande poli tig_ue impl.ique. 

Pour atteindre notre but, nous devons prendre les mesures appropriees pendant 

la pericde interiraaire. L' objectif d 'une societe non raciale ne sera nullement 

eclipse ni retarde si, dans la periode intermediaire en tous cas] 11 paratt neces­

saire de ga1."'an'liir lea drotts des commu.nautes minoritaires, de meme qu"'il a ete 
necessaire et qu'il continue d'etre necesaaire d'avoir des garanties speciales 

quant aux d.roits et interets des Africains d.ans des questions telles que celle 

des terres. Cea mesures de garanties, a mon sens, sent les echelons necessaires 

qui menent au but final. On risquerait de retarder la marche vers le but 

si 1 1on confondait celui-ci avec les etapes intermediaires nocessaires. 

Puis-je dire egalement combien ma delegation est heureuse de 1 1election de 

1 1Ambassadeur Dorsinville au paste de Pi1 esident de la i"dssion de visite. Je 

l'envie de se rend.re en Af'rique orientale et je lui souhaite, ainsi qu'a ses 

collegues, le plus grand succes. Je n'ai pas besoin de l 1assurer que tous, 

au Tanganyika,leur offriront leur concoura entier, aussi bien a 1 1interieur qu1a 
i·exterieur du gouvernement, Ce concours; ils l'auront sans reserve. 

A cette heure tardive, je ne veux pas allonger indument ma declaration; 

mais je crois devoir dire quelques mots au sujet de l 1alier.ation des terres. C1est 

une question que, personnellem~nt, . je connais fort bien pour l'avoir rencontree 

en Afrique orieantal.e p~n.rle.n.t de nombreuse.s an.nees. Je ne puis m 1emp@cher de )?enBer 

que certains des membres d.u Ct)nseil n 1 <>n"'; Das tres bi-P.n t\,;m.-prtn. la si•tl).a.+.ion. et 
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je vais m'efforcer d'expliquer no.tre position. Je commencerai par q1.1elques 

considerations Juridiques. J'ai ete l'un de ceux qui ont eu le privilege de 

partic1per modeotement a l'elaboration de l'Accord de tutelle pour le Tancanyika 

et, ace titre, je dois dire que j 1ai ~te quelque peu surpris de 1 1 interpr~tatton 

de l't:lrt~cle 8 de l-'Accord de tutelle que nous avons en'tendue hier de la part 

du representant de l'Inde. Je donnerai ~ nouveau lecture de cet article. I1 . 

est redige _en ,termes quelque peu des~ets car je crois qu' il cot exactement le;? merae 

que la disposition precedente ,du i~ndat de la Societe des Nations. En voici l~ 
texte : 

"L '.Autorite chargee de l 'administration devr~, dans 1 1 etablissement 

des lois. ;r~latives a la tenure .du .s03:- ou au transfe_rt ;de la :vropriete 

fonciere et des ressources naturelles, prendre en consideration les loiq 

et les coutumes ind:igenes, respecte.r . :Le~ droits et sauvegarder les interets, 

tant presenta que futurs, de la p·opulation indigene. Aucune propriete t'onciere 

ou aucune ressourpe naturelle eppartenant a des indigenes ne pourra faire 

l'objet d1un transfert, excepte entre indigenes, sans qu'il y ait eu appro­

bation pre.alable de. ;i.' autori te puplique competente. Aucun droi t reel sur 

un bien fancier ou sur des ressources nature:i "'.es appartenant a un indigene 

ne pourra etre constitue en faveur de non indigenes, si ce n'est avec 

la meme approbation~ 

Cela. represente la pratique du Royaume~Uni, non seulement au Tansanyika, mais 

aussi dans les autres territoires dent nous portons la responsabilite en Afrique. 

Jene conteste nullement ·1e principe general qui est a la base de la pratique 

preconisee par le representant de l'Inde. Nais, du point de vue de l'inter­

pretation juridique, il n 1est certainement pas tout a fait exact de dire que les 

mots de la .fin de ln deuxieme :phrase : " sans qu' il y ai t · eu app1.1 obation pre al able 

de l'autorite publique competente~ constituent une proposition subordonnee en 

q,uelque sorte ·ou une echappatoire. Est-ce que les mots' "e.x:cepte ·entre ,indigenes" 

constituent aussi une proposition subordonnee ou une echappatoire? Certainement 

non. · Ils · font partie de cette phrase et j'affirme que celle-ci dit exactcm~nt 

ce qu 1elle veut dire, a savoir que lea t~rres ne peuvont etre alienees au profit 

de non-Africains, sauf avec le consentement du gouvernement. C1est bien ce • 
qu'elle signifie. 

Une autre consideration qui n'a pas ete avancee hier est que non seulement 

nous sommes sous le coup de cette obligation,mais nous devons encore respecter 

1 1 article 10 de l I Accord de tut,alle et l '.t\.rti.cie 76 de la Charte qui nous imposent 
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d r encoura~;er le procres economi<;.·1e ausai bien que le profurr0s des habitants du 

Territoire dans ·1es autres dcmaineso Nous devons assurer le progres de 1 1enseignement 

et cela n1est possible que gr3ce a un revenu national·en auginentation.resultant 

du developpe111ent econumique. , . 

Bien entendu~ · nous avons l'obligation de protcger les d.roits fanciers de 

la population ai'ricaine aujourd1hui et dans l'avenir. Cela, avec le -maintien de 

1 1 ordre public, consttt;1e 1 1 une des obl:i:ge.tions les plus importantes de tout· 

gouvernement en Afrique~ et nous la considerons avec le plus grand serieux. ·En 

fait, cet article 8 de 11Accord de tutelle, comme je 1 1ai deja dit, rep~esen~e. 

absolurnent ce qui a toujours ete la pratique du Hoyaume-Uni. Nous avons l-1 obli­

gation, que j I ai indiqu6e, de :t'avoriser le progrt::s economique et le progres dans 

les autres domaines. Il est de notrc devoir, en tant qu 'Auteri te administrante, 

de respecter cctte obligation et de veiller a ce qu'elle n.•entre pas . en conf'lit 

avec d1 autres ou, si cela se produit, de veillei .. a ce que ce conflit soit resolu 

dans 1 respri t de 1 1 Accord de tutelle. Mous avons accompli notre obligation et. 

nous continuons· de le faire de la fagon .la plus serieus,~ et tout ~dministrateur 

bri tannique en Afrique - • je pui.s certainement dire aussi tout adm;i.nisti"ateur de 

n1 irnpdrte quelle autre nationalite - considere que c'ect la sa tache primordiale, 

une teche a lag_uelle il doi·b constamment apporter toute son attention. 

Je ·crois que j 1oi deja decrit rapidement le systeme qui a ate adopte au 

Tanganyil~a~ · To\lt d' ab·ord, - Je parle 1ci et je pense que nous parlons. tous des 

terres rui·ales, et non pas·de celles qui sont situees au milieu des villes . - • 

les terres ne oont ali011ees que s 1il peut etre prouve que c'est de l'interet 

general du Territoire-et. de sa populatione Ensuite, l'attention la plus scrupu­

leuse est portee sur les dl"oi ts fanciers des Africa ins et sur les besoi.ns ·presents 

et fut'Ul."s de la population de la region. Il y a. toujours .consultation ~t . : :. 

des reunions :publique·s, appelees Baraza, entre le Commissai:re de district .. e.t .la 

population. Aprea de telles consul. tat ions, et toujottr'$· avant que 1 1 alie~1ati.on • .• 

des terres puisse meme @tre envisagee, les che.fs et les anciens, apres. la reunion, 

doivent donner un certi:f'icat de consentement. Ce n 1est pas simp+eiuent un cei•tificat 

du chef lui-meme; -c I est un certificat qui r.epresente 1 1 opinion de la population. 

Le Commissaire de district lui-meme doit -certifier par ecr:tt que_ la populatio~ a 

ete dOment consultee, quJelle appuie 1 1uJ.ie.nation et qu'il n'y a pas eu .de pression 

injustifiee sur elle. Ce n 1 est qu' a ce ste.dc que la. question est examinee par le 

gouvernement, atrtre1,1en·c di t :1tar lcs autori tes competentes. L I oli6na:bion des terres 

est, en fait, une chose qui n'a lieu que lorsque des raisons speciales le justifient 

et seulement avec les garanties les plus minutieuses. 
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le fai t qt1e 1. 750. 000 acres • de terres ont ete elienees duranti les huit derni.eres 

annees a souleve des critiques. Il convient de rappeler que le total des terres 
• • • ' f 

inoccupees au Tanganyika - j'~dmets qu'une partie de ces terres n'est pas culti-

vable - se monte a 146 millions d 1acres. D!autre part, sur le total des terres 

aJ.ien6es, .environ un quart de million d1acres f&isait partie des anciens biens 

ennemis; cela. peut done @tre deduit de l 1ensemble, car cela ne represente pas une 

nouvelle alienation. Envir~n 500.000 acres de terres ont ate alienees a la 
' 

Qvei•seas ll1ood Cci.,r1?,01;ation, qui • est une societe entierement organisee par le 
. , . 

gouverneruent et qui s'occupe de la culture des are.chides; actuellement, cette 

societe est af:f'iliee a la !,E?,ngan~a .Agricultural Corpora;tion, qui s toccupe surtout 

de favoriser les projets relatifs a l'exploita.tion rurale et a 1 1elevage du betail 

dans 1 1inter~t a la fois du Territoire et des fermiers africains. 

Je n_e suis pas en mesure de donner des details sur le million d 'a,c1~es qui . 
reste, mais j 1imagine qu 1une partie est consacree a l 1elevage, une autre est 

exploitee par la Colonial Dev~lopment CorF.2£]1,tion probablem~t pour le projet 
de culture d1osier, une autre est consacree a des cultures comme celle du sisal 

et seulement une partie relativement faible a ete attribuee a des colons agri­

culteurs. 

Il n I est pas exact que le nombre des colons agriculteurs augmente rapidement; 

les membres du Conseil n 1ont pa.s a craindre que cela se produise et je ne pense 

pas qu 1a cet eaard il soit necessaire que nous changions nos pratiques OU notre 

politique; jus.qu 1a prer.ent, la politique et la pratique que nous suivons depuis 

tres longtem:ps nous paratt @tre la meilleure maniere d 1accomplir une mission que 

nous considerons connne sacree. 

J I ai une autre observation a. signaler. On imagine parf'ois que les Africa.ins 

sont toujours opp0ses a 11aliene.tion de ·terres au profit de non-Africains. Le 

representant de la Birmanie a. prononce une phrase dans ce sens. Cependant, je 

suis informe que des petitions, eme.nant de certaines parties du pays, ont ete 

regues par le gouvel"nement: il s 1agit d1Afrioains suppJ.~aot que la terre soit 

alienoe a des col,,ns europeens, d~ maniere a. defrioher le sol et a aider les 

.Af'ricains a developp~~ le pays~ Jene sais pas ce qu 1ont ete les resultats de 

ces petitions; 11 se peut que le gouvernement n'ait pas cru possible d1acceder 

a des requ~tes de cette nature. Mais j•estirne que le Conseil de tutelle d~vrait 
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savoir que, fre~ce1mnent1 les Africains sent ~•avis que l 1alienation des terres 

est unc boune chose. Lorsque le projet du Kilombero a echoue, les Africains ont 

adresse de nombreuses critiques; la region etait peu peuplee et cette population 

voulait que le pays se developpe autant que possible. • 

Je dois maintenant parler briovement de l'importante question du regime 

·toncier1 ·aUq\lel le rel)resen-t ant de 1~ Chine s 1est refere ~ier. La Commission 

royale pour 1 1Afrique orientale a reco:mma.nde l'introd~cti9n graduelle1 dans les 

regions appropriees, de la _propriet,e fonciere; elle a suggel'e de modifier le 

regDne actuel qui est celui de ls propriete communale coutumiere. Les membres 

de la Comraission ont beaucoup parle de l'importa~e de cette question pour le 

developpement economique. .- Le Gouvernement du Tanganyika est d' accord sur cette 

importance, corarne c 'est le cas d • autres gouve:i:•nements voisins. Actuellement, . le 

Gouvernereent du Tanganyika elabore un prr,jet qui sera . publie et mis en discussion. 

a la fin de 11annee. Cette discussion devra @tre menee avec le plus grand soin; 

je penoe qu 1elle devra @tre tres longue, car, ainsi qua 1 1a dit le representa~t de 

la Chine, la t erre souleve des questions brOlantes, s•11 m1est permis d1emprunter 

au livre du reprec;entant de 1 1 Inde et de citer les ;paroles de 1 1 ancien Gouv.erneur 

de l'Cuganda, je dirai que 11le prC'f'nnd souci de tousles Mricains enc~ qui 

concerne leurs terres et leur prudence naturalle aµ sujet des reformes qui 

touchcnt la terre cont comprises de tous. Des modifications qui affectent la . 
vie d 1 une po1)ula;t:tr-n ne peuvent @tre imp<"'sees awe Africains sans @tre comprises 

et e.cceptees; ceci s'applique au regime foncier peut-@tre plus qu 1a toute _autre 

question. Tout chancement qui p0urrait @tre ~pporte a cet egard devrait @tre 

precede des discussions les plus prnlongees et les plus minutieuses dans toutes 

les regiono." Si cela est vrai pour 1 10uGanda1 cela est egalement vrai pour Je 

Tnngunyiko.; par .consequent, c 1est une question qui prendre. beaucoup de temps,; 

mcds c•cst un sujet d'une extr&le importance, non seulement pout' le Gouvernement 

du '.runGanyika, mais egalement pour le Gouverrtement du Royaume-Uni en . qualite 

d 1 !1•.~tcrite adminit:riirante. ll y a la une oeuvr.e que nous ne pouvons pas esperer 

entrcprend1•e o.vec succes • si nous n 1 a.vans pas les populations avec nous. 
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I-I. ,JAIP./\L (Iµde) (interpretat,ion de 11 anglais) : Etant donne l 1heu~e 

tardive, j_e n' ai pas 1 1. intention de retenir longtemps le Conseil; maia je suis 

oblige de dire quelques mots apres les inte~essantes .reponses qui ont ate faites 

par le Representant special et par Sir Andrew Cohen. 
Au Repr_esenta~t • special., je dira.i que nous n I avons pas 1 1 intention. de 

• ret:ti:r.er notre offre co11,cel'.!ne.nt les mules, par deference pour la mouche tse-ts~. 

Mais notre obj~ction etait, non pas l'utilisation des hommes en qualite de porteurs, 

ma.is plut8t le fait .de les y obliger. En d1autres termes, l 1obliBation nous 

semble convenir .mieux a. des a.nimaux qu' a de~ ~tres hUinains. Nous savons que 

1tAutorite administrante. saura surmonter cette difficulte; par exemple1 elle 

pourra creei: un cadre de porteur~ loce.ux auxquels pourrait ~tre accorde le statut 

de fonctionnaires temporaires et auxquels on pourrait av9ir recours en cas de 

necessite. • ll existe des dispositions de ce genre pour le_s trava.ux :publics dans 
man pays, 

Ence qui concerne la.declaration de Sir Andrew Cohan sur le mandat du Comite 
de le.Constitution a creer en 1959, nous sommes d1accord avec lui pour dire qu'il 

sere.it premature. d~ preciser en ce moment le mandat de. ce Comite; mais nous 

exprimons l'espoir que ce Comite soit consulte, dans la mesure du possible, 'en 

ce qui concerne son propre mandat. Il y a la une ~ethode qui ne manque pas de 

precedents. Eu outre, la situation du Ter~_itoire se developpe d'une telle me.niere 

qu1une consultation de cette nature pourrait etre souhaitable. 

J e suis heureux de pouvoir dire que, d 'une maniere gene1·ale, nous accept ons 

la f.agon dent, Sir Andrew a interprete notr~ interpretation de sa declaration. 

Nous reconnaissons - et je suis sOr que 1 1Autorite e.dministrante le reconna1t 

egalement - qu 1etant donne l'etablissement de listes ~lectorales communes, 

J. 1 insti•[ju~ion d •un suffrage l~te et ce que c~mporte cette institution, en parti­

culier 1 1introduction d1elections directes, le progres politiiue deviend.ra moins 
paternaliste et se guidera .davantage sur les aspirations de la population, telles 

qu'elles se~ont exprimees far les representants elus ~u Conseil leg~slatif et au 

Conseil executif. Etant donne cette situation, il est necessaire indubitablement 

de n:ett,re 1. • accent de plus en plus su,r le developpement et 11 amelioration de 

1 1 ens~iignemen-t. 
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Noua sommes tres reconnaiesants a. Sir Andrew Cohen deer nombreuses 

precisions qu'il nous a donneea sur la proc0dure adoptee pour 1 1alienation 

des terrea. • Elles .ant contribue, je puis lui en donner,l'assurance, a une 

meilleure comprehension de cette question de la part de ma delegation •. i:.!aie 

il me pardonnera·de lui dire que je ne vois aucun dilemine particulier entre 

l'al:1,enation des terres et le progres economique. La qµeation pour nous . . 

se pose-avant tout de la faqon auivante: au profit de gui faut-il aliener 

lea terres indigenes et comment le-faire? 

L'interpretation gue nous avona essaye de donncr1 hier, etait conque 

dans l'esprit de l 1article 8 de 1 1Accord de tutelle. Nous ne voulions pas · 

dire que 1 1alienation dee terree qui avait deja ete effectuee dans le pasae 

etait contraire a la lettre de l'article 8. Ilse peut fort bien que ces 

alienations aient ete oonformes a la lettre de la lei. Maia etant donne la 

frequence avec laquelle on a invoque cette loi et l'ampleur des alier..ations, . . 
nous avons eu le sentiment que le champ d'application de cette loi ~ c 1est-a~dire 

de 1 1article 8 - n 1eta1t pus conforme avec l'esprit gui 11animait. A notre avis, 

1 1artiqle G n 1a pas ete elabore easentiellement pour sanctionner !'alienation 

des terres. Le but easentiel de cet article etait preciaement le but contraire, 

u savoir assurer gue lea droits fonciera et lea inter~ts de la population 

aeraien-t gat·ont:ta. ~~n fait., on considerait gue c I etait la une question si 

impo+tante gue l'on a jua~ necessaire d 1interdire totalement le transfert direct 

des te~res entre Africains et non-Africuins. 

Si on lit attentivement 1 1article 8, on const ate que la prem1Gre phrase 

declare gue 1 1Autorite cbargee de l'Administration peut elaborer des ldis 

concernant la tenure du sol ou le transfert de la propriete fonciere, d1une • 

faqon generale. ~~is il y a une clause complemcntaire gui precise gue, ce 

faiaant, l'A~torite _administrante devra 11reapecter les droits et sauvegorder les 

1nter8ta, tant presents que future, de la population indieene 11 • C1est la une 
. . 

dispo_aition obligatoire. On pourrait se demander : comment protege-t-on ces 

inter8·ts? On en a une indicati.on dans la pbraae . suivante qui atipule q~ 1 "aucune 

propri6te fonciere ou aucune reseource naturelle appartenant a des indigenes ne 

pourra faire 1 1objet d 1un transfert, excepte entre indigenes, aaps qu 1il y ait eu 
. . . 

• approbation prealable de 1 1 uutor1 ta publique aompetente !1• En ~ 1 autres termea, . 

lea transferta de terrea entre autochtonee et non-autochtonea aont en Beneral 
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interdits. Ila ne peuvent avoir lieu qu'avec l 1approbation prealable de . . 
1•autorite publique oompetente • . 

Juaq.u1a. present, nous sommea, je croia, d1 accord avec 1 1Autorite adminis­

trante. IIats g~el est le r8le de l'autorite publigue competente pour ·ce qui . . 
eat de cet article·8 de l 1Accord de tutelle? Le r8le de 1•autorite publique 

competente, a cet egard, est manifestement celui d'un tuteur gui donne ou non 

son assentiment lorsqµe des Africains desirent transferer leurs terres a des 

non-Africains. Je n 1entendaia pas dire gue l 1autorite publique competente . 
devait prendre l'initiative en.la matiere. En d 1autres termes, liautorite 

publique competente n 1est ni un agent de 1 1acbeteur ni un agent du vendcur~ 

Son r8le, conformement a 1 1article 8, est simplement de donner son approbation 

et non paa de dispenser~des biens. 

C1est ainsi gue nous interpretons 1 1article 8. Bien enteudu, cela 

n'emp~cbe pas 1 1utilisation des terres a des fins d1inter~t public. · Nous 

voudriona certainement q~e l'on utilise davantage lea terres dans l 1inter6t 

clu public. Je penae, en particulier, a des entreprises comme le\ Tanganyika 

AP,ricultural Cor~oration. Une telle utilisation aurait un effet plus direct 

et plus favorable aur le progres economique des Africains. A notre sens, 

1tarticle 8 de l'Accord d~ tutelle n 1est pas expressement un instrument pour 
le developp~ment economique du ferritoire. 

· Jene pense pas devoir m'etendre davantage sur cette question. Cette 

interpretation de l'article 8,peut sembler quelgue peu unique, maia noa 

arguments et nos observations ont ete presentes unigµement pour aouligner 

le souci que nous avons a cet egard.· Nous esperona vivement gue 11Autorite 

administrante. etudiera tree attentivement cette question. 

• 1-1. LOBANOV (Union des Republiguea aocialistes sovietiques) (inter-

pretation du russe) : 
. . . 

Je saia gue lea membres du Conseil de tutelle me . • 

deaapprouveraient si je rouvraia 13 discussion. Jene le ferai done pas. 

Sinon, je pourraia utiliaer quelguea donnees qui ont ete communiqueea au coura . . . 

de cette seance par le Representant special et par le representant tlu 
. . 

Royaume-Uni, pour confirmer a nouveau lea conclusions gue la delegation de . . 
l'Union sovietique a formulees. Je me bornerai done aimplement a assurer le 

, , . . 
reprcaentant du Royaume-Uni que sea observations concernant la nomination des 
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candidats en Union soviotique eont fondues sur de mauvais renseignemento. 

En effet, le syoteme electoral en Union sovietique est l'expression de la 

democr~tie la plu~_pure. Toua lea citoyens de toutes les minorit~s nationales 

ont le droit aµsolument illimite d 1@tre eJ.ecteurs et eligibles. 

= ~ Sir Andrew COH~N (Royaume-Uni) (interpretation de l'angleis) : 

Jene voudrais dire que quelquea mots, mais je penae que lea observ~tions 

faites par le representant de l'Inde apropos des terres appellent certaines 

reraar,qu~s de ma part. Peut-@tre ne sommea-nous pas aussi di vises que je le 

pensaia a..uparavant sur l' interpretation de cet article. Tout ce gue j r af:f'irme, 

c'est qu'il ~'est difficile de croi~e qu 1on pourrait lire ma declaration 

attentivement sans avoir les assurances voulues •. 

Bien entendu, l 'Au_to_rite administrante a pour devoir de respecter et de 

sauvcgarder les droits des autochtones • ·c I est precisement ce que dit l 'article 8. 
Cet article poursuit en declarant que lea terres ne peuvent ~tre transferees a 
des non-Africains qu 1avec le consentement de 1 1Administration. • Tel es·c, u 
notre avis1 le sens de cet article. 

Constitution du Comfte de redactio·n 

Le PBESIDENT (interpretation de l'anglais) : Le Conseil a termine --~-------.......... ..--

1 7examen de· la situation dane le Territoire sous tutelle du Tanganyika et il 

doit maintenan·t nommer un Cornite de r~dnction+ 
Je propose que ce Comite soit compose des reprosentanta de la France, 

d'Ha!ti, de l'Inde et de la Nouvelle-Zelande. 
·S I il n 'y a pas d 'objections, il en sei"'a ainsi decide. 

Il en est ainai decide. -·--
&Jt1letch_e,E-C_ooke !. ~e'9reJ!e!1.t.ant special, se .!.etiree 

OlIDnE D]·!G TRAVAUX DU CONSEIL 

Le filL.'_7.Q.IDBH! ( interpretation de 1 1 anglais) : Le Coneeil tiendra 

deux seances lundi prochain, a 10 heures 30 et a 14 heureo 30. Les membres 

pourront poser des questions au Representant special de 11Autorite administrante 

sur la situation en Nouvelle-Guinee, en commenqant par le r,rogree politique. 
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Le Comite permanent des petit;ons et le Comite permanent aur les unions 

administratives se reuniront lundi, a 10 h. ;o. 
1-l. JAIPAL (Inde) (interpretation'de 1 1anglais} : :mst-il necesaaire 

de tenir une seance lundi matin? Certains d 'entre nous doivent assister 

aux reunions des divers comites de redaction et il leur serait difficile d•~tre 

egalement pr~sents a une seance du Conseil. Je aais gue nous aommes en retard, 

maia pas ace point. 

Le PR2SIDENT (interpretation de 1•anglais) : C'est, bien entendu, 

au Conseil qu'il appartient de decider. On m•a fait savoir que nous etions 

suffisamment en retard pour qu 1une .seance lundi matin aoit justifiee~ Je 

l 1ai done convoguee, bien q~•a regret. 

Ma RIFAI (Syrie) (interpretation de l 1anglais) : Je suis exactement 

de 1•avie du repreeentant de l'Inde. Jene pense vraiment paa que nous soyons 

ace point en retard qu1il nous faille nous reunir tous lea jours la semaine 

prochaine deux fois, comme nous l'avone fait cette semaine. J'espere, 

Monsieur le President, ~ue vous nous accorderez un peu de repit, afin de nous 

permettre d 'etudier lee documents et de poser de.a questions pertinentes. Je 

sais qµe voua ne voudriez pas nous priver du week-end. 

Le PRlilSIDENT (interpretation de 11anglais) : Je dois consulter le 

Conseil. 
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i•I, DORSINVILIE (Haiti) : Je voudrnis savoir a quelle oate le Conseil 
• -

de tutelle poui·rait discuter le rapport du Comite pour la procedure relative 

awe petitions. Depuis deja quelque temps, le rapport est pr~t; il a ete ports 

a notre ordre du jour, et je crois avoir entendu que l'on poserait des questions 

au Representant special pour la Nouvelle-Guinee. Vous savez combien, pour ma 

part, mon temps est de plus en plus limite, puisque, en effet, la question du 

voyage de la i1ission de visite va rete11ir unc ~artic de notre attention. Je 

voudrais done savoir quand le Conseil diacutera de son rapport, afin de pouvoir 

en finir et de passer a autre chose. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Cette question figure a 
l'ordre du jour depuis deux jours, mais nous n'a.vons pas eu assez de temps pour 

l'examiner. Ilse peut que lundi, si nous avons une seance le matin, nous ayons 

le temps d'etudier cette question. 

iI, DORSINVILLE (Haiti) : Pourrais-je faire une suggestion dans ce cas : 

le rapport pourrait-il ~tre porte a l'ordre du jour conune premier point? 

le PRESIDENT (interpretation de 11anglais) : Il en sera ainsi fait, 

D'autres membres du Conseil desirent-ils donner leur opinion apropos a•une 
reunion? Je desire insiater aupres du Conseil, ca,r il semble que nous soyons en 

retard d'au moins une seance, compte ten~ du calendrier des seances qui avait ete 
etabli. Si les re:pi-6ocntants de 1 1 Inde et de la Syrie il!oistent, je deV.i."'ai 

mettre la question aux voix. Le representant de l'Inde a propose que nous n'ayons 

pas de seance lundi ma.tin. 

Par 5 voix contr~ une, avec 6 abstentionst la proposition de l'Inde est 

adoptee. 

Le PRESIDENT {interpretation de 11anglais) : Le Conseil reprendra ses 

travaux lundi, a 14 h. 30. 

La seance est levee a 18 h~ 25. 




